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Chambre des Représentants. 

StA.NCE DU 21 ftVRIER 1883. 

Budget du Hinistère de l'instruction publique pour l'exercice 1883 (1). 

BAPJtOB.T 

rAlT, AU NOM DR L.\ SECTION CENTRALE (•), PU !'1. W AGEl'(ER. 

MESSIBlJRS, 

Le projet de :Budget pour i 885 du Ministère de l'instruction publique, 
déposé dans le courant de l'été dernier, a été complété par un petit nombre 
d'amendements présentés par le Gouveruement le -fer décembre i882 et le 
17 février !885. 

En comparant ce Budget avec celui de { 882, on constate qu'il comprend 
une augmentationde i,187,884 francs. En effet, le Budget de -i882 s'élevait· 
à la somme de 20,407,H5 francs. Celui qui est proposé pour ·1885 porte 
cette somme à 2-f ,465,877 francs. - 

Qooique le chiffre de cette majoration puisse paraitre élevé, il est inférieur 
de plus de 400,000 francs à celui qui marque Ja différence entre le Budget 
de f 882 et celui de 188L 

Il se décompose de la manière suivante: 

Administration centrale 
Enseignemènt supérieur 
Enseignement moyen . 
Enseignement primaire 

TOTAL. 

. fr. 71,-iOo » 
-i?H,800 » 

594,677 " 
~70,502 )) 

i ,f 87,884 » 

(1) Budget, n° -120, VU (session de ·1881-1882). 
Amendements du Gouvernement, n• :.18. 

(1) La section centrale, présidée par M. Couv11&u11., était composée de Mi\l. VàNDEa K1NDERE, 

es SAEDELU:I\, w AGEIIIR, HucssENS, hNSSE!iS (TutODOI\E) el Ci.LLll.:R. 
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EXAMEN EN SECTIONS. 

22 novembre 1 882. 

Un membre de la première section a témoigné le désir que le rapporteur 
appelât l'attention de la section centrale sur les lacunes qui existent dans 
notre enseignement supérieur. D'après lui, il n'y a pas de cliniques pour les 
maladies d'enfants et le cours de médecine légale est donné d'une manière 
fort incomplète, 

Un autre membre croit qu'il serait utile de créer dans nos Universités des 
chaires d'homéopathie. Les homéopathes, dit-il, ont une grande clientèle. 
A l'étranger ils sont admis à donner des cours dans les Universités. 

Un membre estime que l'hygiène devrait être enseignée dans toutes les 
écoles spéciales et notamment dans celles des mines. 
La première section adopte le Budget pa.1· onze voix sur quatorze. Trois 

membres se sont abstenus. 
La deuxième section a témoigné le désir d'être réunie à nouveau lorsque 

le projet de Budget serait révisé et complété. 
Dans la troisième section un membre a présenté des observations sur la 

situation des assistants dans les Universités et sur l'insuffisance du matériel 
universitaire. 

Un autre membre a appelé l'attention du rapporteur sur Je§ 5 de l'article 54 
de la loi du i e.- juillet 1879. Ce paragraphe est conçu comme suit : « Le 
règlement d'administration générale, dont il est parlé au précédent para­ 
graphe, sera soumis aux Chambres législatives, pour être converti en loi, 
au plus tard dans Ja session ordinaire de f 882. n 

Le Budget est adopté par huit voix contre quatre et une abstention. 
Aucune observation n'a été présentée dans la quatrième section. 
Dans la cinquième un membre a exprimé le regret que les amendements 

au Budget ne fussent pas encore présentés. 
Le Budget est rejeté par neuf voix contre une. 
Dans la sixième section un membre a demandé que le rapporteur prît des 

informations touchant le projet de loi sur l'enseignement supérieur. 
Le Bud~et est voté par sept voix contre deux. 

EX.AlllEN EN SECTION CEKTB.ALE. 

2a janvier {885. 

La section centrale avait chargé son rapporteur de poser au Gouvernement 
une série de questions. Nous croyons devoir avant tout reproduire ces ques­ 
tions avec les réponses qu'y a faites le Département dè l'instruction publique. 
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PI\EllléRE QUESTION. 

A quelle époque le Gouvernement compte­ 
t-il pouvoir présenter aux Chambres un projet 
de révision de la loi du 20 mai 1876? 

A-t-il l'intention de revisor également à bref 
délai la loi du Hi juillet 1849 sui· l'enseigne­ 
ment supérieurf 

DEUXIiKB Q.UBSTION. 

Est-il vrai que le Gouvernement se soit 
adressé à l'industrie étrangère pour faire faire 
des portraits du Roi et de la Reine destinés ù 
être placés dans les écoles publiques? 

S'il en est ainsi, pourquoi ces portraits n'ont­ 
ils pus été commandés à l'industrie nationale? 

La somme de 96,000 francs qui a été, d'après 
ce qu'on prétend, affectée à cette dépense, 
n'est-elle pas trop élevée? 

RÉPONSE. 

Le Gouvernement compte pouvoir présenter 
aux. Chambres, clans le courant de lem· pré­ 
sente session, un projet de loi revisunt ln loi du 
20 mai ·1876 dans les dispositions qui indiquent 
les matières des examens, et complétant les dis­ 
positions de cette loi qui règlent la collntiou 
des grades académiq ues, 

Les documents qui renferment les avis des 
deux. Universités de l'État (conseils académiques, 
recteurs, adrnintstrnteurs-inspecteurs), celui de 
la Commission d'entérinement des diplômes et 
ceux des présidents du jury centml, sont sous 
presse. Leur impression sera vraisemblable­ 
ment terminée vers la fin du mois de février. 

Le conseil de perfecuonnement de l'ensei­ 
gnement supérieur- sera réuni alors pour déli­ 
béret- sur la question. 
En ce qui concerne la loi du '15 juillet 1849, 

le Gouvernement n'a pu encore obtenir tous les 
documents de l'enquête concernant sa révision. 
Il compte recevoir les derniers très prochaine­ 
ment et les livrera immédiatement à l'impres­ 
sion. 

Si ln chose est possible, le conseil de perfec­ 
tionnement sera consulté it ce sujet en avril ou 
en mai; il parait cependant douteux que le 
Gouvernement puisse saisir la Législature d'un 
projet de révision de la. lçi de 1849 dans le 
cours de la session. 

Il ne négligera, toutefois, aucun effort pour 
aboutir à ce résultat. 

RÉPONSE. 

L'intention d'acquérir des bustes ou portraits 
du Roi pour les placer dans les écoles normales, 
dans les écoles primaires communales et dans 
les écoles gardiennes, a été annoncée lors de la 
présentation du Budget de ·187V et proclamée 
de nouveau lors de celle des Budgets de 1880 
cl 1881 

Cette dépense a été mentionnée expressé­ 
ment dans un article de ces trois Budgets, et le 
Gouvernement disait en la proposant qu'il y 
voyait l'accomplissement d'un devoir de conve­ 
nance nationale. 

Le 1î octobre ·1879, le Ministre de l'instruc­ 
tion publique a pris un arrangement avec 
M~I. Merzbnrh et Falck, éditeurs it Bruxelles, 
pour la fourniture d'exemplaires encadrés avec 
gl11re du portrait en chromolithographie du 
Roi Léopold II en costume militaire, moyen- 
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nant le prix de douze Cranes cinquante eon-. 
times (fr. 12 1:îO c•) l'exemplaire. 

Il n'a pas été question de faire l'acquisition 
du portrait de la Reine. 

Le porlrnit du Roi a été fait par un artiste 
belge. 

Tons los matériaux, tels que le carton sur 
lequel !(} portrait est collé, le cadre et la glace, 
ont été fabnqués en Belgique et à l'aide d'ou­ 
vriers belges. 

Il u été fourni au prix indiqué ci-dessus 
n,112lî exemplaires du portrait du Roi (5,525 X 
12,50 = 69,062,50). Il a été dépensé en plus 
·l franc pat' portrait pour l'emballage et le trans­ 
port, Les exemplaires ont été pincés dans les 
écoles primaires communales, dans les écoles 
gardiennes et dans les écoles normales. 

Le nombre des classes à pourvoir montre que 
l'ensemble de la dépense dcvait nécessairement 
atteindre un chiffre élevé, mais qui reste bien 
loin cependant de la somme indiquée dans la 
question posée.Au-dessous du prixdefr.12 50 c• 
l'exemplaire, il n'était pas possible de se pro­ 
curer un portrait qui pût être convenablement 
placé dans des établissements d'enseignement 
officiel. 

TROISliaE QUESTION. J RÉPONSE. 

N'y a-t-il pas moyen du diminuer la somme I Cette somme de 60,000 francs est divisée en 
de 60,000 francs inscrite à l'article 3 [adrainis- deux littera. 
tralion centrale-matériel}? 

a. l\latériel . fr. 
b. Bulletin du Département . 

TOTAL. • • fr. 

?S0,000 • 
i0,000 • 

60,000 • 

Le Bulletin du Département est incoutesta­ 
hlemen t le plus important qui se publie; il est 
tiré à -1,500 exemplaires; ce chiffre n'a rien 
d'excessif, si on considère surtout qu'il y a 
intérêt à ce que cette publication, qui expose 
tous les travaux du Département et recueille 
aussi des documents relatifs 11 la situation de 
l'enseignement public dans les autres pays, se 
répande en Belgique et soit connue à l'étran­ 
gei-. Il serait infiniment regrettable de devoir 
le réduire. 

Quant aux dépenses concernant le matériel, 
elles sont en rapport avec celles qui se font 
pour le même objet dans les autres Départe­ 
ments cl paraissent tout à fait justifiées. 
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Y a-t-il une personne chargée spécialement 
des fournitures do bureau et du contrôle de 
l'emploi de ces fournitures î 

QUATIUÈ!lll QU!STrON. 

Dans la noie explicative n° 3 il est dit que 
la part de l'Université de Gand dans l'augmen­ 
tation de 36,630 francs, réclamée pour le maté­ 
riel des Universités de l'État, ne sera que de 
12,000 francs. Quel est le détail de cc chiffre'! 

La somme de 10,000 francs demandée pour 
achat d'instruments nécessaires au laboratoire 
de physiologie de l'Université de Gand, est-elle 
comprise dans ces 12,000 francs? Et si elle ne 
l'est pas, comment le Gouvernement compte-t-il 
couvrir celle dépense qui paraît indispensablej 

Aux termes d'un arrété ministériel du 5t dé• 
cembre 1878, , les fournitures de bureau 
• sont emmugnslnées sous la surveillance et la 
• responsabilité du fonctionnaire chargé de 
• diriger lu comptabilité générale (u1·t. ·12). • 

Un agent spécial est chargé par ce fonction­ 
nuire de la surveillance du magasin. 

En ce qui concerne la délivrance des fourni­ 
turcs, voici comment on procède : 

Sauf les cas d'urgence, les chefs de service 
adressent, le premier et le troisième lundi de 
chaque mois, nu Secrétaire géuérnl ln liste, 
signée pnr eux, des fournitures présumées né­ 
cessaires pour Je service de leurs bureaux, en 
ayant soin de mentionner le nom des fonction­ 
naires et employés auxquels elles sont desti­ 
nées. 

Ces listes sont contrôlées ou secrétariat géné­ 
ral dans leurs rapports avec celles des quin­ 
zaines antérieures. 
S'il y a lieu a observation, les chefs de ser­ 

vice sont informés et la question s'examine. 
Il est d'ailleurs tenu compte sur des registres 

distincts, par service, des fournitures de bu­ 
reau délivrées. 

L'article '15 de l'arrêté ministériel précité 
du 31 décembre -1878 dispose, en outre, que 
• les fournitures de bureau doivent être clas- 
• sées et conservées avec soin pa1· les fonc- 
• tionnaires et employés auxquels elles sont 
• remises; elles ne peuvent, à moins d'autori- 
• sation expresse du Secrétaire général, être 
• détournées de l'usage auquel elles sont spé- 
• cialement affectées. :a 

Les chefs de service sont chargés d'assurer 
l'exécution de cette mesure. 

Il parait difficile d'organiser un contrôle plus 
complet. 

RSPONSE. 

Voici les considérations qui ont engagé le 
Gouvernement à fixer à 12,000 francs pour 
1885 l'augmentation du crédit annuel ordi­ 
naire, attribué à l'Université de Gand pour le 
service " matériel. • 

~I. l'administrateur-inspecteur de cette Uni­ 
versité, invité par le Gouvernement à lui adres­ 
ser un devis approximatif des augmentations 
à prévoir de 1885 à ·1886, c'est-à-dire dans 
l'étendue d'une période de quatre années, a 
fourni les chiffres suivants : 

, Lo subside annuel pour le cours de phy- 
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sique devrait être porté au moins à 3,000 fr., 
soit une augmentation de . Cr. 1,200 » 
, Le subside pour le cours de 

chimie générale devrait être aug- 
mc1110 de. 5,o00 • 
, Pour l'accroissement des col­ 

lections de minéralogie et pour les 
travaux pratiques, relatifs à cette 
science, le subside annuel devrait 
subir une majoration de . • 500 • 
, Le crédit annuel pour les 

écoles spéciales devrait être, dès 
à présent, porté de 10,000 francs 
ù 20,000 francs, soit une augmen- 
tation de. • -10,000 » 

• Ultérieurement, c'est-à-dire 
après l'achèvement des nouveaux 
bâtiments universitaires, ce crédit 
devrait encore être majoré de 
ti,000 francs. 

• Pour la zoologie et l'anatomie 
comparée , on réclame une aug­ 
mentation de crédit de . . 

• Pour l'anatomie humaine . 
• Pour la physiologie . 
• Enfin, les frais d'entretien du 

mobilier et des classes de chauf­ 
fage et d'éclairage du nouveau bâti- 
ment exigeront une augmentation 
de dépenses d'au moins • 
, Divers . . 

·1,000 • 
800 ,. 
l'lOO • 

10,000 ,. 
7,000 • 

ÎOTAL. . fr. 54,500 ,. 

M. l'administrateur-inspecteur de l'Univer­ 
sité de Gand a donc évalué ù 54-,500 francs le 
montant des augmentations de dépenses ù 
échelonner sur les exercices 1885 à '1886. 

L'augmentation moycnm: devrait être de 
8,!175 francs, mais le Gouvernement a cru 
devoir le porter à 12,000 francs. 

Dès ·1885, en présence de la déclaration 
faite ci-dessus, une majoration immédiate de 
·10,000 francs est nécessaire pour le service 
des écoles spéciales. 

C'est donc en grande partie au service de 
ces écoles que le crédit complémentaire sera 
appliqué. 

Il résulte des explications qui précèdent que 
la somme de ·J0,000 îrencs, demandée pour 
achats d'instruments nécessaires au labora­ 
toire de physiologie, n'est point comprise dans 
celle de 12,000 francs renseignée ci-dessus. 

1 Il s'agit là d'une dépense extraordinaire qui 
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CINQUIÈO QUSSTIOl'I, 

Le chiffre de 58,o00 frs. pour frais de route 
c t de séjour et indemnités de séance des mem­ 
bres du jury central paralt bien élevé. Cc jury 
ne pourrait-il pas se payer lui-même î 

Quelle somme l'État perçoit-il annuellement 
de ce ehcn 

SIXIÈME QUESTION, 

La somme de l0,000 francs inscrite ù I'arti­ 
cle20 pour dépenses <lit co11coun; unioersituire 
et pour [rais tle p11blicc,tio1i et cl'ùnpression 
des Armales des llniversilês de Belgique suffi­ 
ra-t-ellc pour cette publication? Cela parait peu 
probable parce que le chillrc de ·10,000 francs 
proposé poui· ·1885 est le même que celui qui 11 

été voté en ·1882, et que cependant les Annales 
des U11iversités de Belgique n'ont pu être pu­ 
bliées en -1882. 

SEPTIÈME QUESTION. 

doit Iaire, dans le cours do lu session, l'objet 
d'une demande particulière de crédit. 

RÉPONSE, 

Lo somme indiquée de 58,1:100 francs est 
complètement absorbée par le jury central. 

C'est la loi elle-môme (loi du 20 mai ·1876, 
art. 58) qui détermine le rnuntnnt des frais de 
vacation des membres du jury central ainsi que 
le montant de leurs frais de route et de séjour. 

D'après le Département de l'instruction pu­ 
blique, il n'y aurait pas d'incouvéuient à ce que 
les versements des récipiendaires, au lieu d'être 
remis 11u Trésor, fussent affectés nu payement 
des indemnités dues aux membres du jury 
central; le crédit budgétaire subirait ainsi une 
certaine réduction, mais cette mesure ne pour­ 
rait être prise immédiatement, le Département 
des Finances n'ayant point fait mention, dans 
ses écritures, de la part afférente au ju1·y cen­ 
tral dans l'ensemble des recettes provenant des 
frais d'examen. Cette distinction pom·ra être 
fuite à l'avenir. 

RÉPOl'CS&. 

La somme de 10,000 francs ne suffirait évi­ 
demment pas pour pourvoir à lu dépense néces­ 
saire au rétablissement des Annales unioersi­ 
taires telles qu'elles existaient autrefois. 

La publication est limitée, depuis 1865, aux 
mémoires couronnés à la suite du Ct?ncours, et 
la plus forte part du crédit sert à couvrir les 
frais du concours universitaire. 

Le Gouvernemcat a fait connaître aux Cham­ 
bres les motifs de la suppression partielle de la 
publication dont il s'agit (7• rapport triennal 
surl'état de l'enseignementsupérieur, p. cxxrrx). 

Nous ne méconnaissons pas ln possibilité de 
rétablir les A nneie« sur de nouvelles bases, no­ 
tamment en y faisant insérer les procès-ver­ 
baux des séances des conseils académiques, des 
collèges des assesseurs et des facultés; mais 
cette mesure aurait pouf" conséquence d'aug­ 
menter- les crédits du Budget d'une somme de 
15,000 francs environ. 
Le Gouvernemeut ne croit pas devoir actuel­ 

lement proposer cette augmentation. 

BÊPONSE. 

Quelles sont les intentions du Gouvernement I Dès le 15 août 1881, le Gouvernement a 
au sujet de la création d'un enseignement nor- confié à une commission spéciale le soin d'élu- 
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mal destine à fo1·mcr des professeurs d'nthé-

1 

dier les mediflcatlons qu'il y aura lieu d'intro­ 
née et des régents et régentes d'école moyenne duirc duns l'organisntlou de l'enseignement 
capables d'enseigner en flamand et en fr1111çaisT normal moyen du premier degré, pour le met- 

tre en harmonie avec les prescriptions de la loi 
du 15 juin '1881, et avec celles du projet de loi 
sur l'emploi de ln langue flamande, dont l'adop­ 
tion paraissait prochaine. 

Une autre commission s'occupe en ce mo­ 
ment même, de la révision des J>l'ogrammes et 
de l'organisation de l'enseignement normal du 
second degré pour les garçons et pour les filles, 
notamment en vue de lu formntion de profes­ 
seurs 11grégés et de régentes eapables d'ensei­ 
gner en flamand. 

Les propositions de ces deux commissions 
doivent être soumises à l'examen du conseil de 
perfectionnement de l'instruction moyenne; 
celles qui concernent la réorganisntion de l'en­ 
seignement normal <lu ., •• degré devront de 
plus être exa minées par le conseil de perfectiou­ 
nement de l'instruction supérieure, à cause de 
l'influence que cette réorganisation peut exer­ 
cer sur le doctorat de la faculté de philosophie 
et de la faculté des sciences. 

Aussitôt que la loi relative à l'usage de la 
langue flamande dans l'enseignement moyen 
aura été approuvée par le Sénat et sanctionnée 
pa1· la Couronne, le conseil de perfectionnement 
de l'enseignement moyen sera invité à délibé­ 
rer sur les mesures à prendre. 

Ce n'est que lorsque les conseils auront pu 
émettre leur avis, qu'il sera possible au Gou­ 
vernement d'arrêter des résolutions et de, les 
faire COnlHIÎtl'C, 

HUITlÈIIE QUESTION. 

On prétend que tous les plans et même les 
devis relatifs ù ln construction d'écoles pri­ 
maires doivent ètre soumis au Département de 
l'Iustruetion publique, et que cette manière de 
procéder donne lieu non - seulement à des 
retords regrettables, m~is encore à une trop 
grande uniformité. 
Jusqu'à quel point cela est-il exact'! 

RÉPONS6, 

L'examen spécial au Département de l'in­ 
struction publique de tous les plans et devis 
relatifs ù la construction de locaux d'écoles 
primaires se justifie pur la nécessité de veiller 
à ce que les plans satisfassent aux prescriptions 
de l'hygiène scolaire et n'entraînent pas l'État 
dans des dépenses hors de proportion avec les 
besoins constatés. 

Malgré la publication du programme pour lu 
construction des maisons d'école (arrêté minis­ 
tériel du 27 novembre ·1874), la plupart des 
projets présentent de nombreuses défectuosités 
qui échappent aux inspecteurs scolaires et aux 
architectes provinciaux. 

Le Département de !'Instruction publique 
considère comme un devoir impérieux,au point 
de vue de l'hygiène et des intérêts pédagogi- 
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. NEOVIÈ!IE QUESTION. 

Les écoles d'adultes sont-elles en progrès? 
Ne pourrait-on pas organiser dans tous les 

centres plus ou moins importants des écoles 
d'adultes supérieures, comme celles qui existent 
i1 Liège et qui, pnrait-il, y 1,011t bien fréquentées? 
: Les concours entre les écoles d'adultes pro­ 
dui-ent-ils des effets utiles appréciables? 

ques, de s'occuper avec une scrupuleuse atten­ 
tion de l'étude des projets do constructions 
scoluires. 

On prétend que cette maniève de prccéder 
donne lieu non-seulement à des retanl« reqret­ 
tobles, -mais encore à une trop grande unifor­ 
mité. Rien n'est moins fondé. L'approbution 
n'est retardée que lorsque les plans présentent 
des défectuosités sérieuses. Dans cc cas, les 
fcnctionnaires du Dépm-tement se mettent en 
rapport nvcc l'architecte et tout dépend de 
I'nctivité que met celui-ci n sausfnirc aux obser­ 
vations qui lui sont présentées. 

Il u'y a pas i, craindre q ue lu marche adop­ 
tée amène une trop grande uniformité dans les 
plans. Les architectes sont pm-Iaitcment libres 
clans la_.conccptiou du leurs projets et ou ne 
leur impose pas les plans types publiés par le 
Gouveruement. Au lieu de les obliger ù imiter 
servilement ces plans types, que l'on a consi­ 
dérés bien i1 tort comme l'expression de tous 
les progrès en matière de constructions sco­ 
laires, on leur laisse beaucoup de liberté dans 
le groupement des salles cl des divers locaux 
annexes; si on contrôle leur trnvail, cc n'est 
point pour le ramener il un type invariable, 
mais pour le rendre conforme aux lois de la 
science. 

Le système suivi permet aussi de respecter 
les exigences d'une économie bien entendue. 
C'est, en effet, surtout au point de vue de la 
dépense que l'examen des plans et devis pro­ 
duit d'excellents résultats. Il n'est pour ainsi 
dire uucun projet qui ne donne lieu à des ré­ 
ductions importantes soir pal' la suppression de 
travaux de luxe, soit par l'ajournement de la 
construction de classes, dont l'utilité immé­ 
diate ne semble pas établie. L'examen des 
plans et devis pa1· le Département offre ainsi 
un moyen précieux tic veiller aux intérêts du 
Trésor. 

11.ÉPONSE. 

Il est u talc de mettre en regard ln situation 
des écoles d'adultes : ,f O au 51 décembre 1878 
(régime de la loi de '1842) et 2° au 31 décembre 
'1881 (régime de la loi de ·18ï9): 

1Vo111f>re des écoles d'ad"ltes conununales. 
Pour 

hornrno. 
Pour 

femmes. lllh,tt:1 

111,8. . . . . 1 ,:;so 03& 1 t .12s 
1881. . 1,889 510 8 2,407 
Différence en plus pour 1881 : 684 écoles. 

5 
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État nurnerigue ,lu persormel er1se1'gnant. 

Qommu- remmes. TolQl. 

1s1s. • • 1,004 Oll4 j,968 
1881. . . 2,837 !180 lS,726 
Différence en plus pour 1881 : 758 insûtuteurs el 

institutrices, 

Popt1lation scolaire. 
Homme,. f:tmmu. 

1878. . • . • . 56,744 17,144 
1881. . • . 58,020 17,533 
Dilfürence en plus pour 1881 : 9,365 élèves 

73,888 
76,253 

A la date du 51 décembre 188·1, il y avait 
dans les écoles d'adultes communales 20,795 
élèves âgés de 01o~ns de 15 ans, et a!S,460 élèves 
âgés de plus de 15 ans. 

Des renseignements statistiques qui pré­ 
cèdent il résulte que, malgré la lutte à soute­ 
nir contre les adversaires de l'enseignement 
officiel, les écoles d'adultes sont en voie de 
progrès. 

Il importe de noter que sous l'empire de la 
loi de 1842, la création des écoles de cette 
catégorie était purement facultative, l'autorité 
supérieure n'intervenant que par voie de con­ 
seils et de subsides. Le législateur de 1879 a 
conféré au Gouvernement le droit de décréter 
l'adjonction de cours pour les adultes aux 
écoles communales. Usant de cette faculté, il 
a, indépendamment des écoles officielles exis­ 
tantes lors de Ja mise à exécution de la nou­ 
velle loi et qui sont maintenues, décrété la 
création d'environ neuf cents écoles de l'espèce 
(février 1885. - Nous ne connaissons pas le 
chiffre de In population des écoles d'adultes à la 
même date). Plusieurs de ces institutions ont 
remplacé des écoles privées qui, sous la loi de 
1842, étaient soumises à l'inspection et qui 
depuis se sont soustraites à l'action du Gou­ 
vernement. 

L'intervention des comités scolaires dans le 
recrutement des élèves et dans la surveillance 
des écoles est favorable à la fréquentation. 
Actuellement l'école d'adultes se compose d'une 
division élémentaire et d'une division supé­ 
rieure. 

Sauf dispense à accorder par le Gouverne- 
ment, Je programme de chaque école comprend: 

Dans la division élémentaire : 

1° La lecture et l'écriture; 
2D Le système légal des poids et mesures; 
a~ Les éléments du calcul ; 
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4° Les éléments de la langue française ou 
flamande ou allemande, suivant les besoins des 
localités. 

Dans la division supérieure: 
1" 1,a langue française ou flamande ou alle- 

mande; 
2° L'arithmétique; 
5° Le dessin; 
4-0 Les éléments de la géographie et de l'his­ 

toire, principalement de la géographie et de 
l'histoire de Belgique; 

5° Des notions de droit constitutionnel au 
moyen de lectures expliquées ; 

6° Des notions d'hygiène. 
Les notions de droit constitutionnel sont 

remplacées par des notions d'économie domes­ 
tique, pour les femmes. 

Un arrêté royal du 29 juin 1871, modifiant 
en partie le règlement général du ·1 •• septem­ 
bre ·1866 et du ·l '1 septembre 1868, dispose 
que les examens(concours) porteront sur toutes 
les branches enseignées dans la division supé­ 
rieure. On n'admettra au concours que les 
élèves qui auront suivi les cours de cette divi­ 
sion pendant ·tm an au moins et qui auront 
atteint l'âge de quinze ans révofos. 

Les concurrents qui obtiennent à la fois sur 
l'ensemble des matières qui font l'objet du con­ 
cours et sur chacune des branches principales 
(langue maternelle d arithmétique), plus de la 
moitié du nombre des points attribués à un tra­ 
vail parfait, reçoivent un cei-rificat constatant 
qu'ils ont. fréquenté avec fruit la division supé­ 
rieure de l'école d'adultes. 

Outre le certificat, il peut être délivré à ceux 
des concurrents qui se sont le plus distingués, 
soit un prix (livre) à titre d'encouragement, 
soit un livret de la caisse d'épargne. Toutefois 
le livret ne peut-être remis qu'aux élèves ayant 
fréquenté Ies cours pendant trois an111Jes et 
ayant réuni les deux tiers des points au moins 
dans l'ensemble des matières qui font l'objet 
du concours. 

Les livrets sont de 50, de 40 et de 50 francs. 
La dépense à faire de ce chef, ainsi que les frais 
d'acquisition des prix [Iivres], sont à la charge 
de l'État. 

A In date du 51 décembre U38·1, les élèves 
fréquentant les écoles d'adultes communales 
s'élevaient au nombee de 76.253. 

En '1881, sur ti,703 (1) élèves réunissent les 

(1) Les concours n'ont pas eu lieu e1! 1881, dans les 
provinces d'Anvers, de Flandre oecidentale et de Lim­ 
bourg. 

4 
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conditions voulues pour prendre purt au con­ 
cours, 2,780 se sont présentés pour subir les 
épreuves. Le nombre des élèves qui se sont 
abstenus est donc de 2,925. Cet écart s'explique 
principalement pnr la circonstance que, entre 
l'époque de I'inscription des concurrents et 
l'époque des concours, un certain nombre 
d'élèves quittent les écoles pour se livrer aux 
travaux des champs - D'autre part, parmi les 
élèves, il en est plusieurs qui, ne se sentant pas 
suffisamment préparés, remettent à l'année 
suivante leur participation aux concours. 

Le nombre des certificats délivrés à la suite 
des concours de 188-1 a été de 1,548. Les jeunes 
gens se montrent désireux d'obtenir le certifi­ 
cat de capacité. 

Les récompenses consistant en livrets de la 
caisse d'épargne exercent une influence favo­ 
rable sur ln fréquentation des cours d'adultes; 
les élèves ouvriers y attachent une grande 
importance. 

Les livrets décernés à une eutégorie de lau­ 
réats ne pc11venl être retirés qu'après un délai 
de 10 uns, sauf pour des motifs exceptionnels. 

La somme inscrite à ces livrets constitue pour 
les bénéficiaires un petit capital que le produit 
de leurs économies vient augmenter chaque 
année. 

II est utile d'établir une comparaison entre 
le degré d'instruction des jeunes gens appelés 
au tirage au sort pour le service militaire en 
18H, époque où les concours n'étaient pas 
encore organisés (1) et en 188'1. 

(1) Les concours ont été organisés pour la 1 '• fois en 
t872 et dans S provinces seulement, dans le Brabant, le 
Limbourg et le Luxembourg. Ils n'ont jamais eu lieu 
dans les provinces d'Anvers et de Flandre occidentale. 
L'organisation des concours remonte à 1875 pour le 
Hainaut; à. 1 Bi5 pour les provinces de Flandre orientale, 
de Liège el de Namur. 

! 
1 i:,, En 

t871. 
POCll °fo. 1 POUll •f•• 1881. 

Nombre ile miliciens . . 44,606 . 40,095 . 
( No sachant o; Iire ui écrire . 10,027 22.45 7,707 15.69 

Sachant lire seulement • . 2,510 5.10 1,612 3.29 
l\IILICll!l'IS ' 15,825 Sachant lire et écrire . ~5.40 22,609 46.05 

Possédant une instruction supérieure aux 
deux degrés qui précèdent . . . . . 15,716 55.14 16,288 as.rs 

1 Dont le degré d'instruction est inconnu . 81t 1.82 879 1.70 
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DIXIÈME QUESTION. 

Les instituteurs sont-ils payés régulièl·e­ 
meut î 

Sinon, quelles sont les communes qui oot 
tardé à se soumettre, sous ce rapport, aux pres­ 
criptions de lu loi? 

De celte comparnison il résulte que des pro­ 
grès ont été réalisés. 

En effet, le nombre des illettrés ù diminué 
de 6.71i- p.• /01 et Je nombre des miliciens sachant 
lire et écrire a augmenté de 10.65 p. •/ •. 

Cette situation doit être attribuée eu grande 
partie uux concours qui forcent les élèves dési­ 
reux de posséder un livret de ln Caisse d'épar­ 
gne, de passer au moins trois uns n l'école 
d'adultes. 

1,c Gouvernement accordera son coneours 
aux communes populeuses qui voudront orga­ 
niser des écoles d'adultes supérieures. Toute­ 
fois, le moment n'est pas encore venu de faire 
un règlement SUI' la matière : il est indispen­ 
sable de laisser- continuer l'expérience, avant 
d'adopfei- une mesure générale. 

ltBPONSE, 

Pas dans toutes les communes. 
Sur le premier crédit de 500,000 francs voté 

par la Chambre i! a fallu faire des avances aux 
instituteurs dans 259 communes; ce nombre se 
décompose por province comme suit : 

Anvers • . . . -18 
Brabant. . . 7 
Flandre occidentale . 8 
Flandre orientale. 94 
Hainaut. . {9 
Liège. . . 8 
l.imbourg 22 
Luxembourg 52 
Namur . . 51 

259 

Le nombre des communes dans lesquelles il 
a fallu faire des avances aux instituteurs sur le 
second crédit voté ù cette fin a été de 253. 

Voici la décomposition de ce chiffre pal' pro- 
vince : 

Anvers . tO 
Brabant, 8 
Flandre occidentale i 5 
Flandre orientale. 94- 
Hainaut. 50 
L~g~ 2 
Limbourg • 29 
Luxembourg 38 
Namur . 29 

255 - 
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Ces chiffres ne comprennent que les eom­ 
muries où aucun remboursement des avances 
no s'est effectué; en y ajoutant celles où il y a 
eu des remboursements opérés il faudrait 
porter le premier total n 272 et le second 
il 274. 

Si ln section centrale voit un intérêt à cc 
qu'on lui communique le tableau nominatifùes 
communes, le Couvcrnemcnt s'empressera de 
le Iournir, l\lais il est juste de foire remarquer 
que, si les retards ont pour cause dans lu très 
grande nmjorité des cas l'hostilité de l'autorité 
conuuunale envers I'enseiguement officiel, il 
en est copendnnt qui sont dus à d'autres cir­ 
constances. Le travail par lequel on voudrait 
expliquer les causes des retards, commune par 
commune, serait très long. 

CHAPITRE l 

AmllNISTRATION CENTRALE. 

L'augmentation de 71,·iOa francs, indiquée ci-dessus, provient de la com­ 
binaison des chiffres suivants : 

Dépenses en plus. 

ART. 2. - Traitement de fonctionnaires, employés, etc. fr. 
ART. 6. - lllusée scolaire de l'État. 
ART. i4. - Traitement des inspecteurs du dessin et de la 

musique . 
ART. !S. - Pensions des veuves et orphelins des professeurs 

et instituteurs communaux . 

50,000 n 

5a,OOO )) 

'foTAL. . fr. Sa,500 » 

Dépenses en moins. 

ART. i0. - Pensions dues par les anciennes caisses de pré­ 
voyance à des professeurs et instituteurs et restant à poyer au 
1er janvier -1885 . 14,195 " 

DIFFÉRENCE EN PLl.JS. • fr. 7i,i0f> )) 

L'augmentation de 4-,500 francs pour traitements des fonctionnaires et 
employés, etc., résulte de l'application pure el simple de l'arrêté royal du 
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26 novembre {878, qui fixe, entre autres, le montant des traitements et le 
mode d'avancement des divers fonctionnaires du Département de l'instruc­ 
tion publique. 

La majoration de 16,000 francs pétitionnéo en faveur du Musée scolaire 
de l'État, paraît suffisamment justifiée. 

En effet, comme le fait 1·emarque1· le Gouvernement dans les développe­ 
ments présentés à l'appui du Budget, los frais de tout genre relatifs à oe 
Musée s'accroîtront nécessairement à partir du moment où les collections 
pédagogiques qu'il renferme seront transférées dans le pavillon du Champ 
des manœuvres destiné à les recevoir. 

Indépendamment du conservateur, dont le traitement a été fixé à o,r»OO fr., 
il faudra des aides et un plus grand nombre de surveillants. Le matériel lui­ 
même devra être complété, et pourra l'être à partir du mois d'avril, lorsqu'il 
y aura de la place pour loger les nouvelles acquisitions. L'ensemble des 
nouvelles dépenses à faire de ce chef est évalué à 12,000 francs. A cette 
somme vient se joindre celle de 41000 francs dont on trouvera la justification 
à l'annexe 6. 

Gràce à l'augmentation proposée, le montant de la dépense annuelle 
relative au i\lusée scolaire s'élèvera à !54,000 francs. Ce chiffre est assez con­ 
sidérable, et l'on s'est demandé si l'utilité qui en résultera au point de vue 
de l'enseignement est proportionnée au montant de la dépense. li est permis 
de l'espérer, à condition que les hommes compétents, en vue desquels prin­ 
cipalement il a été créé, veuillent se donner la peine d'étudier et de comparer 
les installations matérielles et les méthodes d'enseignement réunies par les 
soins du Gouvernement. Malheureusement jusqu'à présent le Musée scolaire 
n'est pas suffisamment connu. Lorsqu'il sera transféré au Champ des manœu­ 
vres, il importe que le Gouvernement prenne des mesures pour signaler à 
qui de droit l'existence de celle intéressante collection et pour déterminer 
les personnes compétentes à aller en prendre connaissance. 

D'ailleurs, si le crédit de ~4,000 francs sollicité par le Département de 
l'instruction publique est accordé par les Chambres, on pourra continuer à 
encourager l'organisation de musées scolaires provinciaux, appelés peut-être 
à rendre autant de services que le musée scolaire central. 

On a fait observer que ce musée ne sera pas d'une bien grande utilité pour 
l'enseignement eupérieur. Certes, les Universités en ietireront moins de pro­ 
fit que les athénées et les écoles moyennes et primaires. Mais l'immense 
intérêt qui s'attache au développement de l'enseignement primaire et moyen 
suffit à justifier la création et le maintien d'un établissement central, destiné 
à faire un enquête permanente sur les progrès réalisés en matière d'instruc­ 
tion, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays, dans l'enseignement libre 
aussi bien que dans celui qui est organisé aux frais de l'État. 

A l'article i4 le Gouvernement demande une majoration de 50,000 francs 
pour la création d'un service d'inspection des écoles de dessin et des écoles 
de musique. La section centrale n'a pas fait d'objections contre cette nouvelle 
création, quoique la nécessité d'une inspection pour l'enseignement de la 
musique lui paraisse moins évidente que celle d'une inspection régulière des 
cours de dessin. 1 osque dans ces dernières années, même au sein des écoles 
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de nos grandes villes, l'enseignement du dessin était très défectueux. JI faut 
qu'à cet égard le Gouvernement. continue à déployer la plus grande énergie, 
afin de foire disparaître complètement les anciennes méthodes, qu'on s'obstine 
encore parfois à maintenir avec une incroyable ténacité. Cette extirpation 
radicale ne peut être obtenue à la longue que par l'intervention constante 
d'inspecteurs intelligents, bien décidés à faire prévaloir les bons principes. 
l:ia nécessité d'une inspection de l'enseignement du dessin dans les différentes 
écoles qui dépendent du Ministère de l'instruction publique, est donc incon­ 
testable cl urgente. 
En ce qui concerne l'inspection des écoles de musique, la section centrale, 

nous le répétons, ne s'oppose pas à ce que les Chambres mettent à la dis­ 
position d11 Gouvervemenl un crédit de H,,000 francs, mais elle croit 
qu'avant de rien créer sous ce rapport.il importe qu'on se soit bien convaincu 
de la nécessité d'un service d'inspection permanent. 

L'augmentation de 5?>1000 francs réclamée à l'article f f> pour les pensions 
des veuves et orphelins de professeurs et instituteurs communaux, est 
amplement motivée par la note explicative n° i. Toutefois la section centrale 
ne croit pouvoir admettre ce chiffre que sous le bénéfice du vote du projet de 
loi présenté à la Chambre des Représentants dans sa séance du 14 dé­ 
cembre i881, et renfermant des dispositions complémentaires de la loi du 
16 mai ,( 876 sut· les pensions des professeurs et instituteurs communaux, 
ainsi <tue de leurs veuves el orphelins. 

CHAPITRE Il. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

L'augmentation de J ü8,000 francs, réclamée pour l'enseignement supérieur, 
~e décompose de la manière suivante: 

ART. i 7, a. - Traitements des fonctionnaires el employés des deux Uni- 
versités de l'État. '► • fr. Hf$,J70 » 

A1tT. {8, b. -- illatérief des Universités 56,630 » 

ToTAL . fr. t af ,soo ,, 

Le chiffre de 1 H5,f 70 francs se subdivise, à son tour, eu deux parties, dont 
l'une, soit 106~600 francs, est destinée à permettre au Gouvernement d'aug­ 
menter le nombre des professeurs ou chargés de cours, et d'améliorer, con­ 
formément aux règlements sur la matière, la position de quelques membres 
du personnel enseignant. ou administratif, tandis que l'autre partie, soit 
8,f>70 francs, représente la somme transférée du Budget du Ministère de 
l'Intérieur à celui de l'instruction publique, pour payer· certains agents des 
Ponts et Chaussées, détachés à l'École du Génie civil. 
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Grâce à celte majoration, relativement considérable, <JUÎ n'a été proposée· 
par le Gouvernement qu'à la suite d'une enquête sérieuse sur les besoins de 
notre enseignement supérieur, il sera possible de faire droit, du moins en 
partie, aux observations d'un membre de la première section, qui, ainsi 
qu'on l'a vu plus haut, a appelé l'attention de la section centrale sur les 
lacunes qui existent encore, d'après lui, dans notre enseignement univcr­ 
sitaire. 

Ce membre prétend qu'il n'y pas de cliniques pülll' les enfants et que 
le cours de médecine légale est donné d'une manière très incomplète. 

L'observation relative à la clinique pour les maladies d'enfants n'est 
exacte que partiellement. Cette clinique est, en effet, 01·gauiséc à l'Université 
<le Liège, mais n'existe pas encore à l'Université de Gand. 
Quant ù la médecine légale, il est certain qu'elle n'est pas enseignée chez 

nous comme elle devrait l'ètre. Tandis qu'en Allemagne et en Atttriche, l'en­ 
seignement de cette branche est confié à des spécialistes et que clans la plu­ 
part des g1·aDdes Universités de ces deux pays, il est complété par des exer­ 
cices pratiques, qui se donnent dans des instituts ad hoc, convenablement 
outillés, chez nous, nu contraire, la médecine légale n'est considérée que 
comme une branche accessoire, confiée il Gand au professeur d'obstétrique, 
à Liège à celui de pharmacognosie et <le thérapeutique générale, Depuis plu­ 
sieurs années, la faculté de médecine de l'Université de Gand a réclamé éner­ 
giquement contre ces combinaisons inintelligentes. Il est à espérer que le 
Gouvernement prendra des mesures pour que de jeunes médecins, doués 
d'aptitudes spéciales, soient envoyés pendant quelque temps en Allemagne, 
avec la mission d'y étudier assez à fond, théoriquement et pratiquement, 
celle branche importante de la science médicale, pour pouvoir· éventuelle­ 
ment I'euseigner avec fruit. 
La section centrale saisit celte occasion pou1· féliciter le Gouvernement de 

l'excellente mesure qu'il a prise en réf;ularisant, par l'ar-rèté royal du 2-1 jan­ 
vier I88:2, la position des assistants attachés aux Universités de lltlnt, et en 
ouvrant à ces assistants, moyennant cor-laines conditions, ln perspective de 
devenir des agrég~s spéciaux, appelés, le cas échéant, à participer à l'ensei­ 
gnement des professeurs. 

L'honorable rapporteur do la section centrale se plaignait l'année dernière 
de ce c1uc nos facultés n'avaient pas réussi jusqu'à présent à former réguliè­ 
rement des professeurs. Ce reproche, qui était fondé pour l'ensemble de 
-notre organisatiou universitaire, ne le sera plus désormais, il est permis de 
l'espérer, pour nos facultés de médecine et des sciences. Les ag1·égt'S spéciaux 
seront, en effet, dans ces deux. facultés, ce que sont les pri'Valim doeentes 
dans les Universités allemandes. 

Malheureusement jusqu'à présent l'arrêté royal du 21 janvier ,f 882 est à 
peu près resté lettre morte, faute de ressources sullisantes. L'augmentation 
de ,lüü,000 francs snllicitée pour le personnel des deux Universités de l'État, 
permettra au Gouvernement de réaliser, dès celle année, l'importante réforme 
que nous venons de signaler. 

Quant aux facultés de philosophie cl de droit, elles manquent encore tou­ 
t) 
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· jours d'une organisation qui, comme celle des assistants et des agrégés spé­ 
ciaux , favoriserait le recrutement des professeurs. 

Comme on l'a fait rmrn.Hqucr avec raison, nos facultés de philosophie vont 
trop souvent enlever à l'enseignement moyeu quclq ues-unes de ses meilleures 
forces, de même que nos facultés de choit soul géné1'ûlerncnt oblig1\es de se 
recruter dans le barreau el la magislralm·e. li y a là un inconvénient sérieux. 
Quelquefois, il est vrai, on rencontre dans nos athénées, au barreau ou dans 
la magistrature, des hommes, jeunes encore, qui ont fait des travaux pe1·son­ 
nels. illais, en somme, ce ne sont là que des exceptions, et il e11 est assuré­ 
ment fort peu qui aient pu, en se rendant dans une Université étrangère, 
s'initier aux méthodes des recherches scientifiques. 

Il est à espérer que, lors de la révision de nos lois sur l'enseignement 
supérieur, l'attention du Gouvernement se portera sur l'urgente nécessité de 
prendre des mesures efficaces en vue de préparer, dans les meilleures condi­ 
tions, le recrutement de nos professeurs de philosophie et <le droit. 

Un membre de la première section croit qu'il serait utile de créer dans nos 
Universités, comme cela se fait, dit-il, à l'étranger, des cours d'homéopathie. 

La section centrale ne s'est pas prononcée sur ce vœu, d'autant plus qu'elle 
ne sait pns dans quelles Universités étrangères on donne des cours d'homéo­ 
pathie. Si ces cours existent, ils doivent, en tout cas, être peu nombreux. 
Avan! d'introduire chez nous une pareille innovation, qui d'ailleurs ne pour­ 
rait se rattacher qu'à la révision de nos lois sur l'enseignement supérieur, ne 
ferions-nous pas mieux d'attendre qu'elle ait été tentée avec succès dans 
quelques-uns des grands pays qui nous entourent et qui occupent le premier 
rang en matière d'enseignement? 

Un autre membre de la première section estime que l'hygiène devrait être 
enseignée dans toutes nos écoles spéciales, notamment dans nos écoles des 
mines. La sect ion centrale pense que les conseils de perfectionnement de nos 
écoles spéciales ne s'opposeraient pas à ce qu'un petit cours d'hygiène fût 
ajouté au programme, d'ailleurs très chargé déjà, <le ces écoles. Ce cours 
d'hygiène, essentiellement pratique, devrait comprendre 1 entre autres 
choses, quelques conférences sur les premiers soins à donner aux blessés. 

Le Gouvernement demande une augmentation de 56,650 francs pour le 
matériel des Unînrsilés de l'État. 

Depuis plusieurs années ce chiffre va en grossissant de Budget en Budget. 
Cela se conçoit. Par suite de circonstances que nous n'avons pas à exposer 
ici, le Gouve1·m•ment avait depuis longtemps laissé notre outillage scienti­ 
fitJU<' dans un étal d'infériorité déplorable, el~ tandis que la plupart des pays 
de l'Europe, les petits aussi bien que les grands, rivalisaient en quelque 
sorte de zèle pour doler leurs Universités d'Inslituts spéciaux, de labora­ 
to ircs, de collections, clc., la Belgique, comme frappée <l'inertie, restait sta­ 
(iou naire. Gest en vain que les Universités réclamaient tour à tour, avec une 
énergie croissante, les instruments de travail nécessaires au progrès de la 
science : c'est à peine si, de loin à loin, le Gouvernement venait timidement 
demander aux. Chambres de s'imposer de ce chef de légers sacrifices. lUais 
la nécessité de sortir de la vieille ornière a fini par sauter aux yeux de tout 



( 49 ) [N° 99.] 

le monde, et dans ces dernières années, il faut le reconnaître, des efforts 
sérieux ont été tentés pour mettre notre enseignement supérieur , nu point 
de vue de l'outillage scientifique, à la hauteur de ce qui existe en Hollande, 
en Suisse, en Bavière, etc. 
Ainsi, sans compter nos différentes cliniques et nos laboratoires de chimie, 

où les élèves travaillent régul ièremont , nous avons maintenant des labora­ 
toires d'anatomie descriptive, d'histologie, d'anatomie pathologique, d'ana­ 
tomie comparée, de physiologie et de botanique. Dans ces différents labora­ 
toires 011 a organisé dès à présent des cours pratiques, qui sont suivis très 
assidûmen t et où l'on exerce les meilleurs élèves à faire des travaux per­ 
sonnels. 

li est vrai que le but qu'on poursuit depuis quelque temps ne sera atteint, 
d'une façon plus moins complète, que lorsque les nouvelles installations 
universitaires commencées ù Gand et à Liège, seront entièrement achevées. 
iUais en attendant que nos Universités disposent de locaux suffisants, il faut 
au moins s'efforcer de doter ceux qu'on possède actuellement des principaux 
moyens d'investigation réclamés par la marche toujours progressive de la 
science, Aussi la Chambre ne refuseru-t-elle pas au Gouvernement le nouveau 
crédit qu'il pétitionne à cette fin. 

La section trouve bien élevés les frais occasionnés par le jurJ central.et elle 
a demandé au Gouvernement si cc jury ne pourrait pas pourvoir lui-mème 
à la dépense qu'il nécessite. li résulte de la réponse faite par le Département 
de l'Iustruciiou publique que la seule économie qu'on pourrait réaliser con­ 
sisterait à diminuer- quelque pen le nombre des examinateurs. 1'fois dans 
celle hypothèse plusieurs examinuteurs devraient intert-oger sur des branches 
qui ne leur seraient pas familières, cc qui assurément ne constituerait pas 
une amélioration. 

A propos de l'article 20, un membre a insisté sur la nécessité de faire 
revivre les .1 nnales des Universités de Belgique. Le Gouvcrnerncrit, dans sa 
réponse à la question qui fui avait été adressée à cc sujet pat· la section cen­ 
trale, déclare que le rétablissement' de cette publication devant avoir pour 
conséquence d'angrncnlcr les crédits du Budget d'une somme de H,1000 
francs environ, il n'a pas l'intention dL• proposer actuellement cette augmen­ 
tation. 

La section eentrale ne peu I pas se borner à prendre acte de cette déclaration: 
clic propose formellement d'inscrire à l'article '20 une somme de 1 ~,000-francs, 
c'est-à-dire supérieure de ~.000 francs à celle qui figure au projet de Budget­ 
La section croit, en effet, qu'une somme de t:.1000 francs sera suffisante pour 
couvrir les frais de la publication dont il s'agît, qui n'entrainera guère que 
des frais d'impression. 

Les rapports triennaux sont assurément des documents fort utiles et qui 
renferment des parties très intéressantes . .Mais ils ont le tort d'être toujours 
- cl il est impossible qu'il en soit autrement - attardes de plusieurs 
années. Les annales des Univcrsités1 au contraire, telles que les conçoit la 
section centrale, paraitraient chnque année peu de temps après la reprise des 
cours eu octobre. Elle~ renfermeraient, indépendamment des discours et des 

6 
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rapports des recteurs, - qu'il ne serait plus nécessaire de reproduire dans les 
rapports tviennaux, - des extraits des procès-verbaux des facultés et des 
conseils académiques, et surtout le texte des rapports adressés au Gouvorne­ 
ment par les professeurs ou chargés de cours qui chaque armée sont envoyés 
en mission. Grâce a. ces missions, le Gouver11crnent est constamment tenu au 
courant des améliorntions introduites dans l'enseignement universitaire par 
les savants les plus distingués de l'Europe. Mais il importe que ces rapports, 
adressés au Gouvernement, ne restent pas enfouis dans les cartons du 
Ministère. li fout qu'ils soient rendus facilement accessibles à tous ceux qui 
dans notre pays s'intéressent au progrès du haut enseignement. Il fout donc 
non-seulement qu'à Gnnd et à Liège on sache ce qu'ont vu et étudié à 
l'étranger les professeurs des Universités de Liège et de Gand, mais aussi 
que les membres de nos Chumhres législatives soient éclairés sur les amélio­ 
rations à introduire dans l'enseignement supérieur, par cette enquête en 
quelque sorte permanente sui· l'état des hautes études dans les principaux 
pays de l'Europe. D'ailleurs, lorsque les professeurs envoyés en mission 
sauront que leurs rapports seront insérés dans les .1Jnnales des Unioersités de 
Belgique, ils les élaboreront avec un soin lout particulier. Un autre avan­ 
J.ngc encore résulterait de la publication des ,4nnales pour nos bibliothèques 
universitaires. Actuellement lorsque des Universités élrangèrPs offrent de 
nous envoyer leurs publications en échange des nôtres, nous sommes géné­ 
ralement oLligés de refuser ces envois, parce que, de notre côté, nous 
n'avons rien à leur offrir. 

Un membre de la sec! ion centrale s'est demandé si, en iusérunt au llloniteio· 
belge les rapports des professeurs envoyés en mission, on ne leur assurerait 
pas une plus grnntlc publicité qu'en les faisant paraitre dans un recueil spé­ 
cial, nécessairement destiné à un public restreint. Il a été répondu qu'insérés 
au 11lonilell'r~ ces rapports seraient inévitablement dispersés; qu'ainsi les 
personnes appelées à en tirer parti ne se donneraient probablement pus la 
peine de les rassembler, et par conséquent en seraient privées au moment où 
elles devraient les consulter. 

CHAPJTRE Ill. 

ENSEIGNEMENT HOYEN. 

L'augmentation sollicitée pour l'enseignement moyen s'élève au chiffre de 
5941677 francs, qui se décompose comme suit: 

AllT. 25. 
ART. 24. 
ART. 26. 
ART. 27. 
ART. 30. 
AnT. 32. 
ART. 5~. 

Inspection 
Écoles et sections normales . 
Athénées ou collèges royaux et écoles moyennes. 
Écoles moyennes. - Bourses 
Concours général • 
Professeurs en disponibilité . 
Dixième rapport triennal. 

!0,000 ., 
9,000 )) 

52g,577 )) 
5,500 )) 
7J)(}0 Il 

50,000 » 

-10,000 » 

ÎO'fAL. . fr. 594,677 » 
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La nécessité d'un quntr-ièmo inspecteur, chargé spécialement de surveiller 
dans les athénées et collèges ainsi cine dans les écolos ruoypm1es l'enseigne- 
111t•1lt des langues urodorues autres que le français, ne sn ura il ctre sérieuse­ 
mvnl contestée, eu égard h l'auguiontuliou notuhlo du nombre des établisse­ 
menls d'inslrt1clio11 publique, résultant de lu mise ù exécution de ln loi <lu 
rn juin ·1881. 
On peut, au contraire, se demander si, on présence do celle augmentation, 

l'inspection telle qu'elle est organisée actuollerueut, mém e avec l'adjonction 
d'un inspecteur spécial pour les langues modernes, sera en mesure de remplir 
sa mission d'une manière efficace. Un seul inspecteur pou1·1·a-l-il se rendre 
compte de ce qui se passe en fait d'enseignement, soit des mathématiques cl 
des sciences naturelles, soit des langues modernes, dans 24 athénées et plus 
de H50 écoles moyennes, sans compte!' les collèges roynux1 etc.P fi est permis 
d'en douter. Or, il fout de toute nécessité que l'inspection soit sérieuso, car si 
elle ne l'était pas,. elle pourruit , à certains l'gal'ds, foirC' plus de mal que de 
bien La section centrale croit devoir rocommauder- au Gom·e1·1H•t1H•nl l'étude 
de cette question, dont elle ne se dissimule pas les gr·tlfldt>s difficultés. 

Pour l'enseignement normal moyen, le Couvcmemcnt demande une majo­ 
ration de crédit de 9,000 francs, en vue d'a11gnw11h•1· de o le nombre de-; 
bourses de 800 francs. à accorder à des elèves des écoles normales supériem-os 
de Gand et de Liège, el de ·tO le nombre des bourses de :i0O francs dc.-,tinées 
aux. élèves des deux sexes qui fréquentent les écoles Pt sections normales 
moyennes du degré inférieur, étnbl ies à Nivelles, ii Bruges, il Bruxelles 
('t à Liège. La section centrale n'a pas hésité un instant à appr·ouver cette 
demande, qui est la conséquence inévitable de la loi du W juin ·f 88t. 

A propos de l'article 241 la section centrale t1 prié le Gouvernement de lui 
foire connaitre ses intentions au sujet de !a créa lion d'un enseignemen t normal 
destiné à former des professeurs d'athénée et des régeuls et rcgenll's d'école 
moyenne, capables d'enseigner en flamand el en français. 
On a pu lire plus haut la réponse du Département de l'i ustruction publique. 

La section centrale exprime le désir que le Gou"ernement presse autant. que 
possible les délibérations des diverses Commissions appelées à émettre leur 
avis sur la question. Il faut absolument que dès le Je~ octobre de cette année, 
notre enseignement normal soit mis en rapport, du moins en partie, avec les 
prescriptions, très précises à cet égard, de la récente loi sur l'emploi de la 
langue flamande dans les établissements d'instruction moyenne dirigés par 
l'État. Lors de la discussion de cette loi, il a ef(' à peu près entendu que dans 
la partie flamande du pays, l'cnseigncmenl dt' l'hisloi1·1• (sans compter celui 
du flamand, de l'allemand d de l'anglais) serait donné au moyen de la langue 
nécrlunduisc. ÜI', duus l'état uctuel des choses, les professeurs capables de le 
foire d'une manière ~Pl'Ît•use mnnquent pn·sque totalement. li ost donc urgent 
qu'on IPs forme. el comme pou1· y arr-iver il faudra au moins quatre ou deux 
années suivuut qu'il s'a •• irn de professeurs d'uthéuéc ou de récents el réuentes ( ~ ~ ë') ~ n, 
d'rcole IIIO)'L'IIIH\ il n'y a pas de Lemps à perdre. Les fi-ais que nécessitera 
l'organisation de la première année d'études ne sont pas très considérables, 
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D'ailleurs le fussent-ils, la section centrale est persuadée que les Chambres 
ne refuseront pRs au Gouvernement le moyen de se conformer aux exigences 
de la nouvelle loi. 

En cc qui concerne les régents et régentes des écoles moyennes, la section 
centrale se permet de signaler au Gouvernement certaines modifications qui 
devraient, d'après elle, être introduites dans l'enseignement destiné à former· 
celte catégorie de professeurs. Voici comment les choses se passent actuel­ 
lement : 

On est admis à participer à l'enseignement normal moyennant un examen 
d'entrée, qui n'est pas bien difficile, et la production, soit d'un diplôme 
d'instituteur ou d'institutrice, soit d'un certificat attestant qu'on a suivi avec 
fruit la troisième professionnelle de nos athénées. 

Les cours normaux se prolongent pendant deux. années. Au bout de la 
première, les élèves subissent un examen de passage; au bout de la seconde, 
un examen de sortie. 
Toute celte ol'ganisation1 déjà critiquée avec raison par l'honorable rap­ 

porteur du Budget de f 882, est empreinte d'un caractère de précipitation 
excessive. D'abord, en règle très générale, les élèves, en abordant les cours 
normaux, ne soul. pas convenablement préparés. Ceux notamment qui sortent 
de la troisième pr_ofessionnelle de nos athénées n'ont encore aucune espèce 
de maturité d'esprit. Ils sont ensuite soumis pendant deux années à un 
régime qu'on pourrait qualifier de culture forcée. Littérature, histoire, géo­ 
grapllie, mathématiques, sciences naturelles, sans compter la pédagogie, la 
méthodologie, la musique, le dessin, etc., tout cela leur est inculqué à la hâle. 
Au bout de ces deux années d'études, les futurs régenls et régentes sont 
harassés, excédés. Us ont le cerveau rempli de mille notions indigestes, car 
le travail d'assimilation n'a pas eu le temps de se faire. 

Il fout absolument porter remède à celle situation, d'autant plus que le 
Gouvernement, par une mesure sur laquelle la section centrale ne s'est pas 
prononcée, a assimilé les deux premières années des écoles moyennes propre­ 
ment dites, aux deux classes inférieures de nos athénées. Il est évident (JllC 
les jeunes gens sortis des écoles normales supérieures de Gand et de Liégl:', 
où ils n'ont été admis, moyennant un examen fort. sérieux, qu'après avoir 
fait, sauf de rares exceptions, des études humanitaires ou professionnelles 
complètes, et où ils ont obtenu, au bout de trois ou quatre années de travail 
opiniâtre, le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 
supérieur, c1ue ces jeunes gens, disons-nous. sont infiniment mieux préparés, 
au point <le vue scientifique, que les régents d'école moyenne sortis des sec­ 
tions normales de Bruges et de Nivelles. Pour que la différence entre Cl'S 
deux catégories de maitres ne soit pas trop choquante, ri faudra d'aboi d 
rendre plus sérieuses les conditions de l'examen d'entrée qui donne accès aux 
dites sections. Il faudra, de plus, y porter de deux à trois le nombre des 
années d'études et y introduire, au bout d'une année, le principe de la bifur­ 
cation, selon que les futurs régents ou régentes voudront s'appliquer plus 
spécialement soit aux branches littéraires et historiques; soit aux rnathérnu- 
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tiques et aux sciences naturelles. Assurément. il faut donner à nos futurs 
régents un certain nombre de connaissances générales, mais on ne doit pas 
avoir la prétention d'en foire des encyclopédies vivantes. Aujourd'hui qu'ar­ 
l'ivt•-l-il en fuit ? C'est qlllJ généralement ils connaissent assez bien les 
éléments des malhemnti1p1<·~ d des sciences naturelles, mais qu'au point de 
vue littéraire cl historique, la plupurt d'entre eux. laissent énormément à 
désirer. Des lacunes analogues S(! manifestent, mais en secs inverse, dans le 
savoir de nos régentes. Ln section centrale est convaincue qu'en apportant à 
J'cnseignemcnl normal moyen du degré inférieur des modifications dans Je 
genre de celles qui viennent d'être indiquées, le Gouvernement ferait dispa­ 
raitre, dans une assez large mesure, la disparate signalée plus haut entre les 
régents des écoles moyennes et les professeurs d'athénée appelés à diriger 
des classes similaires. 

A l'article 2G, le Gouvernement propose de majorer de 52;$1577 francs le 
crédit destiné aux athénées ou collèges communaux, et aux écoles moyennes. 

D'après des indications sommaires fournies par le Département de I'In­ 
struction publique, cc chiffre se décompose de la manière suivante : 

f O Augmentation réglementaire des traitements des professeurs <les athé­ 
nées royaux et des membres du personnel enseignant des écoles moyennes1 
conformément à l'arrêlé royal du 4 août -188·1, modifiant celui du 14 juillet 
J87a, savoir: 

Athénées. . . . fr. 52,a0O . 
6 Écoles moyennes. . fr. 5a,577 ( 7,877 » 

2° Frais des répétitions organisées dans les athénées royaux 
en vue de la préparation des élèves aux. examens des écoles 
spéciales (ar-t. f4- de l'arrêté royal du 50 juin 1881.) . fr. 2:î7000 •> 
5° Extension du nombre des membres du personnel des 

écoles moyennes de l'État par suite de l'organisation de cours 
de langues modernes dans ces institutions, conformément au 
programme nouveau du -l l juillet t88{, et indemnité supplé­ 
mentaire (art. 9 de l'arrêté royal du 50 juin 1881) aux. profes­ 
seurs agrégés qui, après avoir suivi l'examen approfondi sur 
une ou plusieurs des langues flamande, allemande ou anglaise, 
sont chargés de l'enseignement de l'une de ces langues, indé- 
pendamment d'autres cours. . . . fr. 4-o,000 >> 

4° Frais d'un athénée royal, organisé depuis le mois d'octo- 
bre f 88~ (Ostende). . . . . . . . fr. 50>000 >> 

a° Frais de onze écoles moyennes pour garçons ou pour 
filles, organisées depuis Je mois d'octobre f 882. . • fr. !57,:lOO » 

TOTAL. 

On trouvera plus Join, comme annexe, Je tableau des nouveaux athénées 
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et dos uouvelles écoles moyennes I créés par application de lu loi du 
HS juin 1881. 

On y verra que depuis cette époque quinze athénées ou collègt>s royaux 
ont déjà élc 01·ga11ises1 d que pour remplir provisoirement le progrnmme que 
Je Gouvernement s'est tracé, il ne reste pins qu'à organiser ceux d'Alost , de 
Courtrai et d'Ixelles. 

Il est vrai que le plus grand nombre de ces n~mv('aux athénées ne soul que 
d'anciens collèges communaux l't'()l'ÎS par l'Et,ll. 1lfois le GouvernenH•nt 
devait-il procéder au trement P La section ceutra!e ne le 1wnse pas. L'existence 
d'un collège communal p1·ouve ln nécessité, dans la ville où il a dé créé, d'un 
élnhlissement rnoym du degré supérieur. En passant. des mains de ln corn­ 
rn_une dans cc-lies de l'État, cet établissement ne peul que gagner. Car d'abord 
l'Etat, qui dispose de plus de ressources que la commune, peut se montrer 
un peu plus généreux uu point de vue du malériel et des truitemenls. Ensuite 
les professeurs, se sentant soustraits aux petites influences locales, gagnent 
en dignité cl en indépendance. 

On constatera dans le même tableau que le nombre des nouvelles écoles 
moyennes de garçons, qui, au commencement de tS8':2, élait de 2-::2~ s'élève 
maintenant à 28., et que le nombre des écoles moyennes de filles, qui, à ln 
mème époque, était de 50, s'élève aujourd'hui t\ 55. 

Ou y verra enfin que le Gouvcrncmeut se propose de créer encore 53 écoles 
moyennes pour garçous cl 17 pour filles. li faudra donc, en résumé, pour 
que le Gouvernement remplisse le cadre qu'il s'est tracé, qu'il organise encore 
5 athénées et 49 écoles moyennes. 
Les sommes qu'il réclame aujourd'hui n'ont pour but que de pourvoir aux 

frais d'organisation de l'athénée d'Ostende et de H écoles moyennes, créées 
depuis le mois d'octobre ·1882. 

Quelque vif que soit son désir de faire fonctionner aussi promptement que 
possible tous les établissements d'instruction moyenne dont if a décrété fa 
créafiou il rie réussirait pas à trouver le uersonuel euseicnant nécessaire , r c, 
pour organiser annuellement au delà d'un athénée et <le onze ou douze écoles 
moycones. Il ne suflit pas, en effet, de faire vite : il faut encore faire Lien. 
Peut-être même a-t-on déjà, à certains égards, trop hâlé le pas, car, pat· suite 
<le lu nécessité de recruter des professeurs pour les nouvelles écoles moyennes, 
on a en partie désorganisé l'enseignement primaire, auquel on a enlevé un 
assez grand nombre d'instituteurs excellents. 
L'attention spéciale du Gouvernement devra donc se porter sur le recru­ 

toment, dans les meilleures conditions, des écoles et des sections normales. 

Les autres dépenses comprises dans le chiffre global de 525,577 francs 
réclamé par· le Gomernemcnt à titi-e d'auginentation, ne donnent lieu qu'à 
un petit nombre d'observations. 

La demande d'une somme de 2~,000 francs pour frais <les répétitions orga­ 
nisées dans le cours de mathématiques supérieures, en nie Je la préparation 
des élèves aux. examens des écoles spéciales, -- cette demande est l'indice 
d'une situation fâcheuse, à laquelle il est urgent que le Gouvernement porte 
remède. 
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Les exigences des examens d'entrée à nos écoles spéciales sont relativement 
grandes en fait de mathématiques, mais complètement insuffisantes un point 
de vue littéraire. Qu'en résulte-t-il? Que beaucoup d'élèves quittentprématu­ 
rément les établissements de l'État, où l'enseignement a élé organisé <l'une 
façon rationnelle - en vue d'aboutir à ce qu'on est convenu d'appeler la cul­ 
ture générale, - pour se faire littéralement dresser, dans des instituts spé­ 
ciaux, à l'examen d'entrée dont il s'agit. Dans ces instituts, que nom; n'avons 
pas à juger, l'enseignement est essentiellement différent de celui qui se donne 
dans les athénées. La presque totalité du temps y est consacrée à l'étude des 
mathématiques, tandis que l'élément littéraire y est relégué à l'arrière-plan. 
Les jeunes gens sortis de ces instituts subissent d'excellents examens d'entrée 
aux écoles spéciales, sauf à 11e pas se maintenir dans lu suite à la mème hau­ 
teur, mais leur éducation littéraire est complètement manquée, et l'on sait 
que c'est une de ces lacunes qu'il n'est plus guère possible de combler dans 
la suite. On a essayé de le faire dans les écoles spéciales, en y introduisant 
quelques leçons de langue et de littérature. Mais il est incontestable que ce 
n'est pas ainsi qu'on parvient à suppléer à l'insuffisance d'une éducation Iitté­ 
raire convenable, qu'on aurait dû acquérir avant d'entrer aux. écoles. 

Il y a là un grand vice qu'on ne pourra faire disparaitre qu'en modifiant, 
d'une manière sérieuse, les conditions de l'examen d'entrée de toutes nos 
écoles spéciales, c'est-à-dire de l'Ecole militaire aussi bien que de l'École du 
génie civil et de l'École des mines. 
En attendant il faut bien que les athénées, pour ne pas être désertés, soient 

mis en mesure, par des répétitions extraordinaires, de préparer leurs élèves, 
au point de vue des mathématiques, aussi bien que les instituts dont nous 
venons de parler. 

Les articles 27, 50, 52 et 5a, pour lesquels le Gouvernement demande 
quelques majorations de crédit, n'ont soulevé aucune objection. 

Mais la section centrale croit devoir insister de nouveau sur ln pressante 
nécessité de donner un couronnement aux études moyennes par le rétablis­ 
sement d'un diplôme de sortie des athénées et collèges, ou l'établissement 
d'un examen d'entrée aux Universités. Tant que cette réforme n'aura pas été 
accomplie, tout ce qu'on fera pour l'enseignement moyen sera en grande 
partie fait en pure perte. Personne n'ignore qu'à l'heure qu'il est, on peut 
sans ln moindre préparation aborder les études universitaires. Des jeunes 
gens qui n'ont fait que leur quatrième, d'autres qui n'ont reçu qu'une instruc­ 
tion primaire, viennent se placer sans scrupule sur les bancs de nos facultés. 
Quelle est la conséquence de cet état de choses? On l'a dit cent fois, mais 
on ne saurait trop souvent le répéter : c'est que l'enseignement supérieur 
doit fatalement s'abaisser. 

Qu'il nous soit permis de citer ici ce que pense à ce sujet un homme dont 
la compétence ne saurait être contestée, et qui a visité notre pays en {879. 
Voici ce qu'on lit dans les Excursions pédagogiques de ~l. illichef Bréal, 
membre de l'Institut de France (p. i80) : 

cc Nous n'avons pas le droit d'accuser les études belges de faiblesse; mais 
il n'y a pas lieu non plus de les citer en exemple.» 

7 
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(( La cause principale du mal, c'est le déclin <le l'enseignement, secondaire. 
Les établissements qui correspondent il nos lycées cl collèges y ont géné- 
1 alement deux séries de classes, l'une dite des Immunités, l'autre profession­ 
.ielle. Mais malgré cette division, qui laisse un libre choix aux familles, les 
éludes classiques ont été l'objet <le mesures qui en ont amené l'abaissement. 
Le g1·ec a été rendu facultatif. Le latin est commencé en sixième : il était 
question de l'ajourner à lu cinquième. On a interdit la plupart des exercices 
de grammaire et de style. Sous prélex le de laisser un libre développement à 
l'enseignement, on a supprimé tout certificat d'études. Les élèves peuvent 
donc quitter le collège au jour qui leur plaît. JI s'en est vu qui soul entrés à 
l'Université en sortant de quatrième A mesure que les éludes classiques 
sont réduites, elles perdent ce qui leur assure, aux. yeux. des hommes sérieux, 
de la valeur el de la considération : elles se bornent à un mince bagage grum­ 
matical ou à des fragmen ts de rhétorique sans connaissance des textes. Le 
temps qu'on leur a laissé paraît encore trop long : on abrège sans scrupule 
des heures dont l'utilité n'est pas prouvée. • 

<, Nous espérons que la leçon contenue dans ces faits ne sera pas perdue 
pour la France. » 

<( Une autre leçon qui ressort de l'exemple de la Belgique,c'est que l'ensei­ 
gnement-supérieur ne doit pas se développer aux dépens de l'enseignement 
secondaire; car dès. lors il devient lui-même enseignement secondaire. En 
Belgique, on faiL sa dernière classe à l'Université; les professeurs, quelle 
que soit leur valeur, sont donc astreints à la· même tâche que nos professeurs 
de lycées ... li y a dans les Universités belges des savants comparables à ceux. 
des pays les plus avancés, mais ils ne trouvent pas l'occasion de transmettre 
leur science et de former des disciples. C'est la raison pour laquelle les rares 
jeunes gens belges qui ont l'idée de poursuivre leurs études doivent aller 
à l'étranger. C'est aussi la raison pour laquelle nous trouvons tant d'étrangers 
parmi ces professeurs. On voit par là que toute mesure qui diminue l'instruc­ 
tion secondaire louche aussi l'enseignement supérieur et atteint finalement 
1n culture générale de la nation. » 

La situation s'est-elle· améliorée depuis 1879? Personne n'oserait l'affirmer. 
L'expérience démontrera si le nouveau pl'ogramme de nos athénées, qui 
est l'.ohje, de tant de critiques; doit être, oui ou non, considéré comme un 
progrès. 

Quoi qu'il en soit, et alors même qu'il constituerait _,_ ce qui est tout au 
moins douteux - un progrès sérieux, il serait d'avance frappé de stérilité 
tant que la nécessité d'être muni d'un diplôme-pour pouvoir aborder l'ensei­ 
gnement supérieur n'arrêtera pas au seuil. de nos Univeesités les flots d'inca­ 
pables qui les envahissent aujourd'hui. 

CHAPITRE IV. 

ENSEIGNEi\JENT PRliUAIRE. 

L'augmentation de crédit sollicitée pour l'enseignement primaire est 
de f)70,502 francs. 
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Cette augmentation résulte do la différence entre les chiffres suivants : 

Dépense,"! en plies : 

ART. 56. -- Inspection . . Ir. 
ART. 57. - Écoles et sections normales 
ART. 58. - f nspection spéciale des écoles de filles. 
ART. 40. - Service ordinaire des écoles primaires, des écoles 

gardiennes et <les écoles d'adultes . 
ART. 42. -- Bibliothèques. collections, etc. 

28,700 )) 
l 9~57;$ " 
i l ,000 " 

~~3,277 ,, 
t>,000 n 

ToTAL, .fr. 617,402 n 

Dépenses en moins . 

ART. 39. - Cours normaux, etc. . fr 27 ,IOO » 

ART. 4·1. - Frais de rédaction du f 5e rapport triennal 20,000 >) 

ToTAL. . . fr. 47, IOO n 

DIFFÉR.ENCE. . • fr. a70,502 )) 

A propos de l'article 59, h : Bourses aux élèves-instituteurs et aux élèves­ 
institutrices des diverses écoles normales, un membre a fait observer que les 
frais d'école normale devraient être nuls pour les élèves véritablement 
pauvres. Or, tel n'est pas le cas. Ainsi, par exemple, dans les écoles normales 
de Gand la dépense totale annuelle atteint, tous frais compris, environ la 
somme de 600 francs, tandis que les bourses ne s'clèvcnt au maximum qu'à 
400 francs, dont 200 francs sont fournis par l'État, nO francs par la province 
et Hm francs tout au plus par la ville. Les bourses de l'État et de la province 
sont données indistinctement et dans la nième proportion à tous les élèves: 
quelle que soit la condit ion ile fortune de leurs parents. Ce système est assuré­ 
ment fort simple: mais assurément aussi fort peu équitable. Il en résulte l(ll'on 
exige des suppléments de pension de la part d'élèves qui set trouvent dans 
l'impossibilité absolue de les payer1 et qu'on va jusqu'à les menacer d'ex pul­ 
sion, en cas de refus de pay(;nwnt. On devrait, ce semble, suivant que les 
parents des normnlistes sont plus ou moins fortunés, donner soit un tiers de 
bourse seulement, soit une demi-bourse, soit une bourse entière, voire 
même clans certains cas ne pas donner de bourse du tout. 
En outre, la bourse entière devrait.èlre assez forte pour couvrir approxi­ 

mativement tous les frais. 
Il y aurait lieu aussi d'examiner jusqu'à quel point le système de l'internat 

doit être maintenu 
8 
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Il y a des parents, appartenant h la bonne bourgeoisie, qui désirent faire 
foire à leurs filles des études normales, pour les mettre éventuellement en 
mesure de pourvoir à leur subsistance, mais qui, pour des motifs parfaite­ 
ment avouables. ne consentiraient pas à ce qu'elles fussent internées. 

Fout-il systématiquement écarter ces jeunes filles? Évidemment non; il 
fout au contraire tâcher de les attiror à l'école normale, et faire en sorte qne 
le diplôme d'institutrice soit recherché, comme un titre d'honneur, par des 
jeunes personnes de bonne famille, comme c'est le cas en Hollande, en Alle­ 
magne et aux États-Unis. 

La section centrale n'ignore pas que des essais dans ce sens ont déjà 
élé tentés par le Gouvernement. Sans condamner les internats d'une manière 
absolue, elle estime qu'il faudrait les restreindre autant que possible. Elle ne 
se dissimule nullement les .difficultés inhérentes à cette question. Elle a cru 
toutefois devoir la signaler à l'attention spéciale du Gouvernement. 

A propos de l'article 40 la section centrale, ainsi qu'on a pu le voir plus 
haut, avait demandé au Gouverne1uent si les instituteurs primaires sont 
payés régulièrement. La réponse donnée par le Gouvernement est de nature 
à faire naître d'amères réflexions. Ainsi tour à tour 27'2 et 274 communes se 
sont soustraites à l'obligation légale de payer en temps utile leurs institu­ 
teurs primaires! 

Ce qui est plus grave encore, c'est que sur les ~46 avances faites par le 
Gouvernement, il n'y en a que a4, soit iO p. 0/o, qui aient été remboursées. 
Tontes les autres, c'est-à-dire 492, sont restées en souffrance. Et dans tous ces 
cas le Gouvernement est désarmé t C'est la révolte ouverte contre la loi qui se 
consomme et se continue tranquillement. Si l'on ne porte pas promptement 
remède à ce mal, il ne tardera pas à s'étendre. L'impunité qui couvre les 
agissements des communes récalcitrantes sera considérée par d'autres comme 
un encouragement à la résistance. D'ailleurs, dès à présent le mal est proba­ 
blement pins grand que ne le révèlent les chiffres du Gouvernement. D'après 
les renseignements parvenus à un membre de la section centrale, il paraî­ 
trait que clans beaucoup d'autres communes encore les instituteurs ne sont 
pas payés régulièrement, mais craignent de dénoncer cette situation, attendu 
que leur dénonciation leur vaudrait de nouvelles rigueurs. Le Gouverne­ 
ment ne pourrait-il pas charger les inspecteurs de se tenir toujours au cou­ 
rant de ce qui se passe dans le ressort de leur inspection, au point de vue de 
la réw1lai·ité du payement des traitements, el de lui signaler directement les 
abus qui se commettent à cet égard, sans que les instituteurs soient obligés, 
pour qu'on leur fosse justjce, d'adresser eux-mêmes leurs réclamations à 
l'autorité compétente ? 

On a pu voir plus haut la réponse assez détaillée donnée par le Gouver­ 
nement aux questions que lui avait posées la section centrale relativement 
aux écoles d'adultes. Cette réponse indique une situation qui est loin d'être 
brillante. Ainsi en 1881, sur trn,4fl0 élèves àgés de plus de H$ ans, il n'y en 
avait que ;5,705 qui fussent inscrits pendant au moins un an dans la division 
supt'>ricure. Sur ce nombre plus de la moitié se sont abstenus de concourir, 
et des 2,780 concurrents il n'y en a que ii>48 auxquels ou ait pu délivrer un 
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certificat. Cela fait 2 p. 0/o sur lu totalité des élèves ayant fréquenté les 
écoles d'adultes en f 881, et environ 218 p. 0/o sur l'ensemble des élèves âgés 
de plus de H, ans. 

Le Gouvernement prétend à lu vérité que les jeunes grns se montrent 
désireux d'obtenir le certificat de capacité et que les récompenses consistant 
en livrets de la Cuisse d'épargne exercent une influence Iavornblo sur la fré­ 
quentation des cours d'adultes. Muis les chiffres mèrnes Fournis pur le Gou­ 
vernement prouvent que cette influence ne s'exerce que dans une faible 
mesure. 
Le Gouvernem<'nt croit aussi que la diminution du nombre des miliciens 

illettrés, qui est de 6,74, p. 0/o lorsqu'on compare 1871 à 1881, est due en 
grande partie aux concours entre les élèves des écoles d'adultes. Mais il con­ 
vient de remarquer que les statistiques relatives aux miliciens illettrés sont 
faites d'après les déclarations, non contrôlées, des miliciens eux-mêmes, de 
sorte qu'on ne peut pas y attacher une bien grande importance, d'autant 
plus que depuis ·1871 le désir de ne point passer pour illettré peut avoir 
augmenté dans une certaine proportion. D'ailleurs, les renseignements 
recueillis récemment par la. Commission d'enquête scolaire au sujet du "degré 
d'instruction des miliciens nouvellement incorporés semblent, hélas, n'in­ 
diquer que trop clairement que celte instruction laisse énormément à 
désirer. · 

D'autre part, malgré les efforts considérables déployés par le Gouverne­ 
ment en vue d'augmenter le nombre des élèves fréquentant les écoles 
d'adultes, ce nombre ne s'est élevé que dans de faibles proportions. De !878 
à 1881, 684_ nouvelles écoles d'adultes ont été organisées; le personnel ensei­ 
gnant s'est accru de 738 instituteurs et institutrices, et cependant le nombre 
des élèves inscrits en 188·1 n'est supérieur que de 2,56;i à celui de 1878. 

A quelles causes faut-il attribuer celte situation, à coup sûe déplorable? En 
grande partie, 011 n'en saurait douter, à la guerre violente déclarée à l'ensei­ 
ment officiel par le clergé catholique. 

Mais d'autres circonstances encore peuvent, jusqu'à un certain point, 
expliquer cet étal de choses. 
Pour que les écoles d'adultes soient bien fréquentées, il faut que l'ensei­ 

gnement y soit donné de façon à intéresser les élèves et à répondre autant 
que possible à leurs besoins intellectuels .. 

Malheureuse·ment la plupart des instituteurs et institutrices attachés à 
cette catégorie d'écoles ne font pas une distinction assez nette entre les 
enfants qu'ils instruisent pendant le jour, el les adultes auxquels ils donnent 
leçon le soir ou le dimanche. C'est en général, sauf de rares exceptions, à peu 
près le même enseignement, dispensé de la mèmc manière à deux catégories 
d'élèves essentiellement différentes Les adultes de la division inférieure, qui 
ou bien n'ont reçu aucune espèce d'instruction primaire, ou 011t presque 
totalement oublié ce qu'ils avaient appris dans leur jeunesse, doivent avancer 
bien plus rapidement <1tie des enfants de sept ans. On ne peut, en effet, leur 
consacrer que deux heures tic leçon par jour pendant une année ou deux, 
trois ans tout au plus. Et l'on a du reste le droit de marcher avec eux d'un 
pas plus rapide, parce que leur désir de s'instruire est plus vif et leur intelli- 
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gcnce plus développée. Muis pour arriver à cc résultat, il fondrait qu'on eût à 
sa disposition un certain nombre d'instituteurs et d'institutrices, formés spé­ 
cialement, d'une façon théorique et surtout pratique, en vue de l'enseigne­ 
ment l\ donner aux adultes. Il faudrait aussi que ces instituteurs et ces 
institutrices ne fussent pas, pendant la journée, accablés de besogne, afin que 
le soir ils aient encore assez de fraicheur d'esprit pour pouvoir enseigner 
avec l'énergie et l'entrain nécessaires, et qu'ils aient en outre le temps de 
préparer convenablement leurs leçons, ce qui, dans l'état actuel des choses, 
est à peu près impossible. 

D'un autre coté, il serait utile que dans l'organisation des écoles d'adultes 
on tînt compte, comme nous l'avons dit plus haut, des besoins intellectuels 
des élèves. 

Un lei sait lire et écrire, mais ne possède pas suffisamment le calcul. Ce 
n'est que pour l'apprendre qu'il se rend à l'école d'adultes. Si vous voulez le 
contraindre à suivre en même temps d'autres cours, dont il ne se soucie 
guère, - à tort ou à raison, - vous ne le garderez pus longtemps, et il n'ap­ 
prendra ni le calcul, ni le reste 

Tel autre ne se soucie que d'une chose : savoir un peu de français, de fla­ 
mand ou d'allemand. N'essayez pas de l'obliger à apprendre autre chose: il 
vous quitterait. 
Pourquoi ne pas tenir compte de ces besoins divers? Pourquoi vouloir tout 

uniformiser au moyen de programmes, qui, quoi qu'on en dise, ne sont guère 
élastiques? Quel mal y aurait-il, par exemple, à ce qu'on organisât un certain 
nombre de cours spéciaux P Ne pourrait-on pas, sous ce rapport , laisser un 
peu plus de liberté aux autorités locales, à l'inspecteur principal ou can­ 
tonal, à I'inspectenr en chef, etc.P 

Déjà l'année dernière l'honorable rapporteur de la section centrale a signalé 
les inconvénients d'une trop grande uniformité. Nous avons cru utile de 
revenir sur ce point. 

Un membre a appelé l'attention de la section centrale sur l'utilité qne pré­ 
senterait, au point de vue de la fréquentation des écoles d'adultes, l'organisa­ 
tion de petits voyages scolaires, constituant une récompense pour ceux 
d'enti-e les élèves qui auraient suivi les cours des écoles d'adultes d'une 
façon régulière. 

Des excursions de ce genre on.t été organisées dans le Brabant et dans la 
Flandre orientale, où elles ont produit, paraît-il, d'excellents, résultats. 

La section centrale n'entend pas indiquer au Gouvernement de quelle 
manière il devrait encourager ces voyages scolaires, mais elle est convaincue 
qu'il y a quelque chose à faire dans ce sens. 

Quoi qu'il en soit, en dépit de tous les efforts qui pourront être tentés à 
celte fin, le grand obsluele qui s'opposera toujours chez nous nu progrès <les 
écoles d'adultes, c'est l'absence d'une loi sur l'enseignement obligatoire. 
Tant que les enfants ne seront pas obligés de fréquenter l'école jusqu'à 

l'âge de quatorze ans accomplis, soit pendant toute la journée, soit d'après le 
système du demi-temps, les écoles d'adultes, si bien organisées qu'on les sup­ 
pose, ne seront fréquentées que par une élite. Il faut, en effet, aux adultes une 
dose d'énergie peu commune pour se remettre sur les bancs de l'école en 
vue d'apprendre à lire et à écrire. · 
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Si, au contraire, la nation tout entière devait fréquenter les écoles jusqu_'à 
l'âge de quatorze ans, et si de cette façon la très grande majorité de la nation 
était capable, à l'âge de quatorze ans, de lire couramment et sans fatigue la 
langue maternelle, les _leçons de langues étrangères, d'histoire, de géog1·aphio, 
d'hygiène , etc., qu'on enseignerait d'une manière intelligente et intéressante 
dans fa division supérieure des écoles d'adultes, y attireraient incontestable­ 
ment des él"êves beaucoup plus nombreux que ceux qu'on y rencontre 
aujourd'hui. · 

La section centrale, par I> voix. contre 2, propose l'adoption du Budget 
de l'instruction publique tel qu'il a été présenté par le Gouvernement, sauf 
qu'à l'article 20, ainsi qu'on l'a vu plus haut, elle substitue le chiffre <le 
J o,000 francs à celui de i0,0O0 francs. 

Le Rapporteur, 
A. WAGENEH. 

Le Président, 
_ AuG. COUVREUR. 
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BUDGEl~ tIODIFIÉ 
DU MINISTÈRE DE L' l N ST RU 0 T 10 N PUBLIQUE 

POUR UEXERCICE 1885. 

At·ticles. 
DÊSIGNATION 

DES DÊPENSES E'l' Sl::ltVICES. 

Cl\ÉDITS 
D6l1Al\'OIÎS POVII L'l!l:f.RCICE 1885. 

CHAUGES I CHARGES 
ordiuaires et pc1·- extruordiuaires el 

nianentes. temporaires. 

TOTAL. 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

CDAPITllE I«. 

AD!IINISTl\ATION CENTllALEi. 

Traitement du Ministre. • • • • . • 

Tt·aitemtnts des fonctionnaires, empfoycs, gens de service et gens 
de pcrne. • . . . • • • • • • . • . • •...•.•.• 

Matfriel. - Fournitures de bureau, impressions, achats el répa­ 
rations de meubles, éclalrage, chauffage et menties dépenses. 
- Frais du Bulletin du l\linislèrc el de ln publication de la 
statistique gêuèrale de l'lustrucuon publique • • • . • 

Bibliothèque de l'administration centrale; achats de livres et 
reliures; frais divers; abonnements et souscriptions à des 
publications pérfodiques et autres ouvrages • . • • . . 

frais de déplacement; frais de route el de séjour; misslons 

Musée scolaire de l'État pour les trois degrés de l'enseignement 
public (pr-rsonuel et matériel}. - E11com:igements :l l'ocgaut- 
satlon d'autres musées et expositions scolaires. - Concour s 
eu vue d'enrichir le ~lusêe scolaire .•....••...• 

Traitements de disponibilité pour les. Iouctionnaires et employés, 
- {La somme restée dis1io11ible sur le crédit vers la lin de 
l'année pourra être transférée à l'article 2.) . . • . . • • • 

Pensions civiles. - Premiers termes des pensions il accorder 
éventuellement . • • • . . . . . . . . • . • • • 

Pensions concédées en vertu des articles 7 et 8 de la loi du 16 mai 
1876 à des professeurs et mstituteurs communaux, depuis le 
1,r janvier 18ïï et restant encore â servit· au Je•· janvier 188;';. 
- Pensions :1 accorder en 1885, m vertu des 11isposîlious de 
la dite loi cl prorata des premiers termes pour les années an­ 
térieures (ce crédit n'est pas limitatif.} .•••.• 

Pensions ducs par les anciennes caisses de prévoyunce i1 des pro­ 
fesseurs et instituteurs et restant à payer :m ier janvier 1885 
(art. 5 de la loi du 16 mai 1876) ••••••• , .•••. 

Secours à d'anciens tonononnalres et employés, il des veuves et 
enfants ou orphelins d'employés de l'f~t.11, qui, sans avoir droit 
it la pension, ou, dont la pension est reconnue lnsutâsnute, out 
des litres à l'obtention d'un secours, il raison de leur position 
malheureuse. Secours il des ascendants et à des sœurs d'em­ 
ployés décédés, atteints d'infümités qui les mettent hors d'état 
lie subvenir à leur entretien, • • • • • • • • • • , • • • 

Secours à d'anciens instituteurs nécessiteux, ,tinsi qu'à leurs 
veuves, orphelins ou ascendants, dont la peuslon serait jugée 
iusuülsaute ou qui ne jouissent d'aucune pension. - Supplé­ 
mouts de pension aux instituteurs en conformité de l'arrètè 
royal un '21 juin 1862 ...•.••••••..•• , • 

A REPORTER ••••• fr 

21,000 • 

273,500 • 

60,000 ,, 

5,000 • 

6,000 ,, 

14,000 • 

Hl,000 " 

626,000 " 

2ï7,81!5 • 

8,000 " 

65,000 • 

21,000 • 

273,300 ° 

60,000 ■

5,000 • 

6,000 • 

54,000 » 

U,000 » 

16,000 • 

626,000 • 

217,883 " 

l!,000 • 

G51000 • 

1,426,tM ,, 1,420,18:5 • 

9 
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BUDGET MODIFIÉ DU MINISTltRl~ DE l)INSTHUCTION PUBLIQUE 

Article,. 
DÊSIGNATlON 

Dll S Dl\PI!NS ES E'l' SERVICES. 

Cl\EDITS 
DEl!IANOiS l'OVU Ù!XIIRCIGII 1885. 

CIIAHGl~S I CHARGES 
ordinaires et per- extrucrdinaires et 

munentes. temporaires , 

TOTAL. 

13 

M 

15 

tri 

17 

18 

1!) 

20 

21 

HEPOl\T. • • • • fr. 

Récompeuses et distinctions honorifiques aux instituteurs et an­ 
ciens Instltuteurs ; confeetlon de diplômes; travaux d'écritures. 

Traitements des inspecteurs chargés du sei-vlce de l'hygiène sco­ 
laire, des inspecteurs des arts du dessin et de la musique duus 
les établissements scolaires. - Frais de route et de séjour. - 
Dépenses diverses . . • • . • • • • • • . • • . • • • • 

Pensions lies veuves et orphelins des professeurs el Instituteurs 
communaux. (C:e crédlt n'est pas limitalit'.) La somme restée 
disponible à l'ai•ticle 10 pourra y être transférée . . • . . • 

CHA.PITI\E II. 

ENSEIGNEMENT SUPÊRŒUR. 

Dépenses d11 conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérleur, . . . • . • . . • • . • • . . . . . • • • • 

Traitements des Ioncëonnaires et employés des cieux Universités 
de l'Eiat; traitements complémentaires des professeurs ordi­ 
naires (art. 9, § 3, de la loi ùu 15 juillet 18-i9-.} (li pourra être 
opèré un transfert de 1'1111 à l'autre des articles 17, 18 et H> 
d'une somme de 20,000 francs au plus) . . . . . . • • •• 

Bourses universitaires et bourses de voyage ; frais de concours 
pour la collation ue ces bourses. - l\latériel des Ilriiversitès 

Frais de route et de séjour et indemnités de séance des membres 
d11 jury central; frals de route et de séjour et indemnités de 
séance des membres de Il commission d'entérinement des 
diplômes dèlivrés par les Universités et par le jury central; 
traitements et indemnités aux agents et employés uttachés à fa 
commission d'entérinement; huissiers du jury eentral ; iudem­ 
nités pour travaux cxtraordiunirus d:111s l'inlérèt du service du 
jury; garde du matériel et matériel, ere.; imle1_n1!ilés aux pro­ 
fesseurs des Universités de l'l~tnt, qui ont fait partie drs jur)'s 
combinés, sous l'empire de la loi du 1« 111:li 1857, pour leur 
assurer dans la distrihutinn du produit des examens, sous 
l'empire lie la loi du 20 mai 187li, une somme égale à celle 
qui a été allouée à chacun d'eux, en moyenne, pour frais de 
séance, pendant les quatre années 1871>, 18ï4, 18ï5 el 1876 • 

Dépenses du concours universitaire. - Frais · de imhlièaiioil et · 
d'impression des Annales des Université» de Belgique. 

Subsides pour encourager la publication des travaux des membres 
du corps professoral universitaire et pour subvenir aux frais 
des missions ayant princlpalerncnt.pour ohjet I'Iutérèt de cet 
enseignement. - Souscriptions 

A UEPOlln:n •• • fr. 

1,426,183 ,, 

2,000 ,, 

45,000 " 

35,000 • 

6,000 " 

406,265 • 

08,470 • 

10,000 • 

27,000 , 

" 

1,426,185 0 

2,000 • 

45,000 • 

35,000 0 

.6,000 • 

1,104,570 • 

406,2(;5 • 

98,470 n 

10,000 • 

27,000 ,, 

5,160,488 " 3,160,488 • 
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POUU L'EXEHCICE !885. 

Articles. 
l>l~SIGNATION 

0 f;:; U t\ P E N :; I•: $ i; 1' :; f: H V I C E S. 

Cl\ÉDITS 
DtM.lt'iOÊS noun L'liXY.llCICt: 1883. 

CIIAI\GIŒ I CHARGES 
orrliuuires cl p~r- cxtrnordinaires ot 

mnueutus. 

TOTAL. 

':!-1 

26 

llt-:l'Olt'l'. . • • •. fr. 

CIIA.l'ITIŒ III. 

Ei'iSEIGN E~IENT 31 OYEN. 

Conseil de perfecuonueuieut de l'enselguemcut moyen. - Dt:,­ 
penses et frais divers 

Inspection lies ètabllsscnu-nts d'lustructlou moyenne (person­ 
nel j unitements). - luspectlon clt•s ètablissements d'instrue­ 
tiou moyenne. - Inspection sp1•cialc et temporaire des cours 
de gymnastique. - Iuspecuou spécîale de l'euselguemeut du 
dessin. - Frais de ,·o)·ag-c; missions; hulemuités; rémunéra­ 
tions; frais de burea u; tlé penses et frais di vers. 

l~cohi normale de I'enseiguemeut moyen du d,•iré supèrieur pour 
les humanités il Liègi-, Personnel; traitements; indemuués ; 
matériel; rtépenses et trais divers. - Section uonnale spé­ 
ciale des langues modernes, i1 Liège, Personnel; traitements · 
indemnités; matériet ; dépenses t'l ri·ais divers. - tcole nol'~ 
male des sciences à Gand. - Personnel; traitements ; inrlem-, 
nités: matèriel; dépenses et frais divers. - Ecoles normales 
de l'enseignement moyen du li<'grê lnfèrieur pour garçons à 
NivPllcs t·t ,, Bruges. Personnel; traüements ; indcmnités ; 
matériel; ch\[H)nses et frais divers. - Sections normales de 
l'Poseignement moyeu du degré infériem· pour tilles it Bru­ 
xetles et à Liège, Personnel; traitemeuts ; iudeumités ; maté­ 
riel; dèpcnses et frais divers. - Ecoles et sections normales 
de l'enseignement moyen du ·1« el du ?d•1 degn\ Bourses 
d'études; subsides aux élèves les plus distiugués de l'ensei­ 
gnement normal du ter dci:rt! ayant terminé leurs études pour 
les aider à fréquenter · des établissements pédagogiques 
étrnugecs. - Ecoles et sections normales de I'euseiguement 
moyen du I" et Liu 2.i degré. Personnel administratif et ensei­ 
gnant; augmentations de traitement conformément à la loi du 
2juillet l8i5 _ .........•. _ 

Jurys d'examen de l'enseignement moyen du t•r et du 2• degré. 
- Jurys d'admission, de passage et de sortie. Frais de voyage, 
de séauce el de vacation; missious ; indemnités; rémunéra­ 
tions. - Salaire des huissiers ; garde du matériel; matériel; 
dépenses et frais divers. - Jury de régente d'école moyenne 
de tllles .. Jurys d'admission et de sortie. Frais de voyage, de 
séance et de vacat.on ; missions; iudenmités; rémunérations; 
salaires; matérlel ; düpenses et Irais divers, - Jury chargé de 
dèlivrer le diplôme de professeur de gymnastique. Frais de 
voyage, de séance et de vacation; missions; indemnités; 
1·émuné1·a1ious; salaires; matérict ; dépenses et frais divers. - 
Jury chargé de dètivrcr le certificat de capacité relntif à l'en­ 
sr-ignement du dessin dans les athéuèes , collèges et écoles 
moyennes. Frais lie voyage, tic séance el de vacation ; mis­ 
sions; indemnités; rémunérations; salaires: matériel: dépenses 
et frais divers , 

Athénées royaux (h,i du 1" juin 18~0). Personnel; traitements; 
indemnités; suppléments ile minerval; suhsktes. - Athénées 
ou collèges royaux (loi du 1;, juin 1881). Personnel ; traite­ 
ments; intlcmnitês; suppléments 1!e mlncrvat ; subsides. - 
Athénées ou collèges royaux. Sectlons professionnelles. Cours 
complémentaires destinés il prépurer des élèves pour l'institut 
supérieur de commerce. Dépcnsl', et fr~i~ divers. Encourage­ 
ments aux élèves qui suivent ces cours. - Ecoles moyennes 

A REl'Olll'l•:ll, •••.• fr. 

:5,1130,488 ., 

8,000 • 

49,750 •. 

2;57,903 " 

43,700 • 

5,499,951 • 

3,160,488 , 

8,000 • 

40,7!)0 • 

237,993 • 

45,700 ., 

5,490,051 • 

10 
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BUDGET MODlFIÉ DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Articles, 
DÉSIGNATION 

OES Dih>1•:NSES 1,'I' SERVICliS. 

CRÉDITS 
118UNOilS POUR L'UtRClCB 188:,. 

CHAUGES 

iuuueutes, 

CHAUGES 
ordinaires cl per- / extraordinaires et 

temporoires. 

TOTAL. 

27 

28 

30 

31 

32 

5.3 

34 

35 

56 

57 

I\EPOll'f. • • . . • fr. 

(Loi du 1.,. juin 1&i0). Personnel; traltcmeuts ; indemnités: 
subsides. - Ecoles moyennes. (loi du 15 [uln 188l). Personnel; 
traitemeuts ; Ind ernultès ; subsides • 

(Le Gouvcmemcnt est autodsc~ ÎI ,,rélcvcr flOUr Je même service 
des uthéuées ou coll~~es ruynux, et , es écoles moyennes di, l'Etat 
pour ga1·ço11s el pour filles, uni, sounne lie 210,000 frimes sur I' ur­ 
ticle 2!/ du Budget el une somme de ti0,O0O francs sur l'article 30.) 

Éeoles moyennes. - Bourses . 
l•'.tahlissemeuts communaux ou [HOvinciaux d'instructiou moyeune 
uu 1" et du :Z•1 degré po111· garçons. Subsides. faablissemenls 
communaux ou provincinux ü'iustructlon moyenne du 1" et 
du ::l•1 drgrê. Ensrigurmeut t!L' la gymnastique. Professeurs 
munis du diplùme ou certitieat spécial. Compléments de sub- 
sides .•. - • . . . . . . . . ...•• 

Étnhlissements communaux d't'nseignt•rnent moyeu pour tilles. 
Subsilles • . . • • • . . . . . . . . • . • . . • . • 

Concours gênéral entre les établissements ù'instruclion moxeune. 
Dépenses cl frais divers . . . . . . . · 

Professeurs de l'enseignement moyen du 'l" et du c;i,1 degré 
sans emploi. ludemultès . • • • • . . . • • • . . • 

Professeurs en disponibilité par suppression d'emploi , pour 
mouts de santé ou tians l'intèrêt lie l'euseignemeut, et aux­ 
quels le Gouvernement penneura de complet· les années 
passées en cette position comme services donnant droit à une 
pension tic retraite. Traitements. - Professeurs 1'11 dlsponihi­ 
lité sur lcui· demandr 011 l':u· mesure d'ordre. Traitements 

'Publleatiou d'ouvrages classiques 011 iutéressant l'enseignement 
moyen. Encouuurements ; substdes; souscnptions ; achats ; 
missions dans l'iutérêl de l'enseignement moyeu; frais de 
voyage; Indemnltès, - Collections et objets nécessaires a l'en­ 
seigne111e111 dans les étabtlssements ù'instrnelion moyenne de 
l'Etat. Acquisitions. • . . . . . . • . . . • . • 

Formation d'une bibliothèque d'ouvrages de philologie et dhis­ 
toit·c 11 l'usage des proîesseurs des ètablissements d'inst ruet ion 
moyenne soumis au régime de la loi du 1" juin ·1850. Acquisi­ 
tions; reliures; dépenses et l'rais divers. • . . . 

Dixième rapport tt·ïc1u1al sur l'enseignement moyen, Frais de 
rédaction. Indemnités; rémunérntlons. - Fourniture d'exem­ 
plaires pour le service de l'ndmiuistratlon centrale. Rf'liur!'s; 
dépenses diverses • . • • . . . • 

CHAPITRE IV. 

ENSEIGNEMENT l'IHMAIIIE. 

Traitements des inspecteurs tics écoles normales d'Instltuteurs 
et d'institutrices, oc l'inspectrice des écoles normales d'insti­ 
tutrices et dn vérilic::iteur des économats des écoles normales. 
Traitements des inspecteurs principaux de l'enseignemeut 
primaire. Traitements des inspecteurs cantonaux de rensei­ 
gnement primaire. Trnitemeuts de dispouibilité des inspecteurs 
principaux et cantonaux. ___: Frais du jury chargé de procéder 
à l'examen des aspirants au certificat d'aptitude aux fonctions 

. d'inspecteur cantonn! .. _ . • . . . . . . . . . . . . . 

Personnel des écot es normales et des sections normales primaires 
de l'Etat établies près des établissements d'enseignement 
moyen; traitements et indemnités; traitements de disponibilité. 
- Dépenses imprévues • • • 

A REPORTER. • • • • • fr. 

ô,40!.1,931 

5,008,057 , 

35,500 

527,lû8 . 1 1 527,!US " 

70,000 ., 

1 

. 70,000. " 

32,000 ~ . 52,000 ., 

1 S,120 " 3,120 .. 

48,000 " 

14,000 " 

'3,000 • 

439,250 " 

!174,905 • 

8,440,611 • 

50,000 " 

86,000 " 

2,000 • 

10,000 " 

3,499,951 " 

3,008,057 • 

35,300 • 

7~,000 " 

100,000 •> 

5,000 " 

10,000 " 

439,250 ,, 

974,905 ,, 

131,120 » 8,580,731 >) 
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POUR L'EXERCICE 1885. 

Articles. 

Dl~SIGNATION 

tH: S Il ll PENSES ET S IHI V I C J; S. 

CRElllTS 
Uf.lllANOlls VOVI\ L't:Xrnc1n: 188;5, 

CIIA\\Gl•:s 
onlinuircs ut per• 1 extrnoriliua ires et 

muncutes. 

CIIAHGES 

tempomiros. 

TOTAL. 

58 

40 

HHOIIT. . fr. 

l•'1•ais d'administration, impressions, n'gistrt'S, etc,' acquisülou 
rl'ouvragcs pi·t·iodiqucs et.autres pourle service sp(•ci:il de l'ad­ 
miuistrutiuu de l'enselguement primaîre. t:ouseil Lie porfecuon- 
1wmt•11L tic l'enselguement primalre. Frals tle l'oya~e des 
inspecteurs des ècoles normales, de l'Iuspecwlce des écoles nor­ 
males d'iustitutrtces, de l'inspecteur de 1:, f(ymnastiquc et du 
vérüïeateurdes économats des écoles noruiales tic' rt-:tal,dc l'in­ 
spectrice des ècotesuovmates tic l'l~1at.111dcrnuitêsc:,suellPsaux 
i uspecieu rs principnux dt• l'euselgn émeut primuire pour la visite 
tics écoles et autres services (arrètcs royaux (lu 11 noùt t879 
et tlu l" décembre UiH\J). ludemnit~, cnsuellesuux inspecteurs 
cantonaux po111· la visite des écoles et autres servlees (urrétés 
royaux du 11 noùt Hiï!l t>l du l •• décembre 1880). ludemnués 
casueltes aux inspectrices d1fü•guèes pour 1:1 visite des écoles 
et autres services (arrêté royal d11 28 fén·i1·1· 1880) .. 

Frais des jurys dexameu pour les écoles uormules. Améliorntion 
et location tic locaux; matèriel des étahlissemeuts normaux ile 
l'État. Frais des jurys ch:u·Ht;s <l'examiner les cnndldats non 
diplùmès que les conseils communaux demandent à pouvoir 
uouuner aux fonctions d'Instltutem- ou d'iustitutrtce primalre, 
:, défaut de eaudidats pourvus du diplôme légal (art.~ de la loi 
du 1 « juillet 18ï!l. - Cours normnux pour la formation de 
muüresses d'écoles gardirnnes conunuuales, hulcmuüés aux 
professeurs et aux Institutrices chargés de l't'nseii,:twiucnt. 
Frais des jurys d'examen d'füt1·éc et de sortit'. Dépenses 
diverses, - Cours normaux dt) dessin pour les membres du 
persouuel enseignant des écoles p1·imai1·Ps communales et lies 
écoles normales primalres. Frais des jurys charg't'S tic délivrer 
les certiilcats de enpacüé pour l'enseignement du dessin dans 
les ècon s primai1·cs commuunles; inuemnités aux personnes 
app,•lèt•s il ces cours et aux l'l'Olt',St'ttt·s chargés de l't•11scig11c­ 
ment, Dépenses diverses. - Cours uormuux pour l'euscigue­ 
ment des sciences unturellcs et des èlèmcnts lit' l':,gl'icultnrc 
aux 111emhl'CS du personnel enseignant des écoles primaires 
communales et des écoles normales 1H·imai1·t·s. F1·:1is d'org:rni­ 
saüon, ludemnités de dèplacement aux persouues appelées 
à ces cours, Indemultès am professeurs chargés de l'enseigne­ 
ment. Frais des jurys cbm-gés de délivrer les certificats de 
eapacitè. Dépenses diverses. -- Vrais des conférences agricoles 
et horticoles des iustituteurs - Bourses aux élèves insritu­ 
teurs et aux étèves institnn-ices <les diverses écoles normales. 
IJourses de uovicint (art. 30 de la loi). - Dépenses relatives à 
la préparation d'lnsrluueurs Cl d'in-titurrices en fonction, aux 
exnmeustle professem-ou de régeuted'ècotc normale. lndemn'tés 
aux professeurs chargés de dh.·ige1· les études des instituteurs. 
Frais du jury d'examen et autres dépenses . 

Construetton, uméliorntion et umeublerneut de maisons d'école; 
frais de construcuon, de surveillance et de contrôle; frais tic 
r.onl'cc1io11 de meubles el plans-types ; Irais d'écrttures et 
d'impressions I elutifs à l'exécutlou tics lois allouant des crèdits 
extruordiuulres pour l'organisation matérielle de l'enseigne­ 
ment primaire. - Service annuel ordinaire des écoles pri­ 
maires couuuunules et adoptees; suhsldes aux communes. - 
Subsides e11 laveur de l'e11st'i,(11rme111 dPs IHl,•s dans les écoles 
primaires 11 programme developpè et soumises au régime de 
la loi du ,,., juilh-t l8ïH. - Suhsid,•.s aux .1H1·ecLP11rs et aux 
dlrectrices des· écoles hormuh-s de I'Erat, pour couvrir, le cas 
écheaut. Je Lldicit du budget de l'école d'application. -Indem­ 
nités aux rnemhres du personnel enseignant charges tl'inlticl' 
leurs collègues i1 l'enseignemem. du 1lessi11, des sciences natu­ 
relles, des éléments lie I'agriculrure, tics ouvrnges manuels, 
du chant, de la méthode Frœhel et de la gymnastique, confor- 

A llEVORTEft. , fr. 

8,-140,611 " 

218,000 " 

1,004,:'iOO ,. 

13111~0 • 

21~,000 .. 

1,094,300 " 

• 

9,761,911 131,120 9,893,031 
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BUDGET MODIFlB DU lUlNIS'l'ÈllE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, ne. 

Articles. 
DÉSIGNATION 

Il Il S Il B P Il N SES Il T S l>R VI G Il S. 

CIUtDlTS 
D~IUNDHS POUR L.'U~I\CICE 1885. 

CHARGES I CHARGES 
ordinaires tH poi-- e1trnordinairta el 

maueutes. temporaires. 

TOTAL. 

41 

42 

fü:POUT. • fr. 

mément au programme arrêté [)at' le Gouvernement. Dépenses 
diverses pou1· l'enselgneruent tic ers branches. - Service 
annuel ordinalre des écoles gardtennes adjointes aux écoles 
communales en vertu des articles t et 2 de la loi du 1,. juil­ 
let 1870; subsides uux communes: subsides à accorder p:~r 
continuation à des écoles ga1·dic111tes privées soumises au 
1•êgi me h1gal; subsides en faveur des crèches. - Service annuel 
ordtnaire des cours d'adultes adjoints aux écoles prlmalres 
communales eu vertu des articles 1 et 2 de la loi du t •·• juil­ 
let 1870; subsides aux communes. - Traitements des institu­ 
teurs iutéeüuaires remplaçant des instituteurs malades. - 
supplémenrs de traitement à des instituteurs eu fonctions. - 
Suppléments de- traitement d'attente aux Iustltuteurs placés 
d,1115 la posüion 1\c tlispouibilite. - Frais des concours entre 
les écoles d'udultes ; récompenses aux élèves <111i SI' dlstlngueut 
dans ces concours. (Exécution de l'article 'H du règlemeul 
général du \•·• septembre 18üû, modrflè 1i,11· arrêté royal du 
I" septembre 1880) - Frais d':idmiuis1r:1tiou des comités 
scolaires; impn-ssions, rt•gisll'PS ; indemuitcs pour la formation 
des brevets de nomination des membres de ces comités; autres 
dépenses 

Publications pérlodlques et autres intéressant l'instt·uction prl­ 
malre; abonnements, ucquisltlous, souscriptlons, subsides aux 
auteurs Dlstributiou d'ouvrages ou subsides aux hibliothèqur;; 
des écoles uormales et aux bibliothèques cantonatrs des insti­ 
tuteurs. Achat de coüecttons et d'appareils pour l'enseigne­ 
meut des sciences uatureltes, (les élêmeuts de t•a~riculture, du 
dessiu et de la géographie- uans les conférences eantouates des 
instituteurs, et de coltectious relatlves il l'ense' gnement intuitif 
(h•s 1liffèrcntP~ br:uiches tlu pcogramme lie l'ècole primntre 
dans les eoulèrences dt•s instituteurs et des inslitutricrs Achat 
de meubles pour les biblio1l1<•q11es euntouales et pour les 
musées scolaires eumonaux, - l<'rais d'impression des cata­ 
rogues. - Indemuüés am. Instluueurs chargés de ta tenue des 
bibliothèques des conférences cantonales et de la eonservauon 
des collections scieuütlques. - nlissious; dépenses imprévues. 

~UA.l)ITRE V - 

llÉPENSES IMPRÉVUES. 

Dépenses imprévues non libellées au Butlget _ 

0,101,011 • 

11.560, !JG6 " 

155,000 • 

6,000 •> 

Ton~ du Budget du Miuisl~re de l'Instruction publique. . îr, 1 2!,403,8i7 " 

131,120 " 

131,l:!O " 

0,803,031 • 

11,560,966 " 

135,000 ,. 

6,000 • 

:!1 ,59-i,!)97 " 
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DÉVELOPPEMENTS OU BUDGET MODIFŒ DU MINISTÈl\E 

NV.ll~RO LITTf.llA 

du 
•h• ddvelop- 

arLiclo,, pement,. 

DÉSIG1'A'l'l01' DES DÉl•E~SES E'l' SERVICES . 

• 

• 

0 

6 

7 

8 

9 

a. 

b • 

• 

• 

Il 

Il 

CHAPITRE I"'. 

ADMl?USTRATION CENTIULE, 

Personnel. 

Traitement (lu lHinistl'O .. 

Traitements des fonctionnairus , employés, gens de service et tscns de peine . 

Matériel. 

Fournitures de bureau, impressions, achats et réparations de meubles, éclairage, chauffage eL 
menues dépenses . . . • • • · • · · 5o,OOO • i· 

Fr:i,~s du 8t)lleti11 d~t ·Ministère et de la publication de la statistique générale de 
l mstrucuon publique . • . . . . . . . . . . . . i0,000 • 

Bibliothèque de l'mhninistratiou centrale. - Achat de livres et reliures. Frais divers. Abonne­ 
ments et souscriptions à des publications périodiques et autres ouwages . . • . . . • 

Frais de dépfacement; frais de route et Je séjour; missions . 

Musée scolaire de l'l!'.:tat pom les trois degrés de l'enseignement publie. { Personnel et matériel.) 
Encournge111e111s et organisation d'autres musées et expositions scolaires • . . . . • . 

Traitements de disponibilité pom· les fonctionnaires et employés . . . . . . 
(La somme restée disponible sur ce crédit vers la fin de l'année ('Ot11·ra ëtre transférée à 
l'article i.) 

Pensions et secours. 

Pensions civiles. - Premier terme des pensions à accorder éventuellement . 

Pensions concédées en vertu des articles 7 et 8 de la loi du l6 mai 1876, à des professeurs el 
instituteurs communaux, depuis le ·1" janvier 187i, et restant encore à servir au I" janvier · 
1883. Pensions à accorder en -1885, en vertu des dispositions de ladite loi et prorata des pre- 
miers termes pour les années antérieures. (Ce crédit n'est pas limitatif.) . • 

Â R!PORTU, • • • , fr. 
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ns L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCIC~ i885. 

-· 
CRÉDITS CRÉDITS DIFFÉRENCES. 

Dl\!U.l.U~S POUi\ L'nuc1ci. 1885, propostia 

,0:ua 1.1 ■x1ac:ac1 -- Observations. 
CIIAI\GES CHARGES 

Ol'<lluairo,ct per- C'1lraordiaaire1 TOTAL. 1882. J.VG.JJIIT.iTtOK, Dl.lfCOT&Olf. 
mauentes , cl temporaires. 

- 

- 
. 

<t1,000 • 2t,OOO 21,000 1 • 

273,500 • 275,500 ~60,000 a) 4,500 lt a) C~tte somme rai doslioée à accorder d, 
augmentations de traitement conformément • 
règlement du !:!6 novembre 1818. 

60,000 • 60,000 60,000 • • 

?S,000 > 5,000 5,000 • • 

6,000 ' 6,000 6,000 • • 

54,000 1 54,000 58,000 ô) ·16,000 » b) Le Musêe scolaire de l'Élnl sera lransfë, 
nu mois d'avril 18113 dons ses locaux <lêfinitif! 
le conservateur est nommé au traitement tl 
5,500 francs; il lui faudrn des aides; le nomb, 

i4,000 • ·14,000 14,000 • • des surveillant, devrn être doublé; les frais d 
matériel s'uccrcitrect très-sensiblement dans , 
vaste pavillon du Ch:unp des manœurres de: 
liné à conlenir les collecainns pédagogiques d 
l'État. • 

Le crédit actuel n'es! pgs escluaivemer 
alfectè aux frais du personnel et du matèri, 
proprement dit de l'etahli~emenl; c'èst sur c 
crédit que ,e prèlèvent , outre les 11,ipen •• 
d'aequisüion cl'ol>jcls scientiliques, celles pou 
encourager l'organisation des musées scolaire 
provinciaux ; c►est ainsi qu'un subside annue 

16,000 c) t6,000 -16,000 de !il,000 froue, a été récemment promis a, • • • conseil pro,incial de Liège. 

c) Voir le tnbleau des pensions nux aoneu 
du projet de Budget de lo Dette publique. 

626,000 )J 626,000 626,000 » lt 

1,0W,500 • 1,0ïl5,500 1,oms,000 20,300 lt 

H 

s 
u. 

e 

e 
e 
u 
·e 

e 
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ogvELOPPEMENTS DU BUDGET MODIFIÉ DU i\11NISTÈHE 

NU!IÊltO f LITn:t\A 

Je, 
dot 

J.vclop- 
•1tido,, 1 pemeuts. 

llESIGJ1A;TI011 DES DÉl1ENSES ET SERVICES. 

10 

11 

n 

1~ ~ 

a. 

1 b. 

13 )) 

.. l a. 

b. 

i5 1 • 

·t6 1 ,. 

i a. ·I 7 b. 

1 

18 1 .. 
b. 

10 î :: 

HEl'OIIT. • fr. 

Pensions dues par les anciennes caisses de prévoyance à des professeurs et instituteurs et restant 
à payer au l" janvier 1885 (art.ode la loi du 16 mai 1876) . . . . • . . • 

Secours à d'anciens fonctionnaires el employés, à des veuves et enfants ou orphelins d'employés 
ile l'État, qui, sans avoir droit à la pension, on dont la pension est reconnue insuflisante, 0111 
des titres à l'obtention d'un secours, il raison de lent· position malheureuse. Secours à des 
ascendants et à des sœurs d'employés décédés, atteintes d'inllrmités qui les mettent hors d'état 
de suhveuu- à leur entretien. . . . . . . . . . . . . . . . . 

Suppléments de pension aux instituteurs en conformité de l'arrêté royal du 21 juin 
HW~ . 

Secours à. d'anciens instituteurs nécessiteux, ainsi qu'à leurs veuves, orphelins ou ascendants, 
dont la pension serait jugée insuffisante ou qui no jouissent d'aucune pension. fr. 60,000 • 

5,000 • ( 

Récompenses et distinctions honorifiques aux instituteurs et anciens iustituteurs ; confection de 
diplômes; travaux d'écritures . . . . . . • . . . . . 

Traitement <les inspecteurs chargés du service de l'hygiène scolaire, des inspecteurs 
des arts du dessin et de la musique tians les établissements scolaires. 28,000 • ~ 

17,000 :a 1 Frais de route et de séjour. - Dépenses diverses. 

Pensions des veuves et orphelins, des professeurs et instituteurs communaux (ce crédit n'est pas 
limitatif. - La somme restée disponible il l'article lO pourra y être transférée] . . 

Ton.L DU CHAPITIIE J•r. 

CHAPITRE Il. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

Dépenses du conseil <le perfectionnement de l'enseignement supérieur 

. . fr. 

Traitements des fonctionnaires et employés des deux Universités de l'État . . fr.l,0~4,570 » 

Traitements comp_lémentaires des professeurs ordinaires (art. 9, § 3, de la loi <lu 
15 juillet 184!)) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20,000 » 

Bourses universitaires et bourses de voyage; frais de concours pour la collation <le 
ces bourses . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Matériel des Universités • 

! 
1- 

00.000 11 l 
516,265 ,. j 

Frais <le route et de séjour et indemnités de séance des membres du jury central. . 58,500 ,, 
Frais de route et de séjour el indemnités de séance des membres de la commission 

d'entérinement des diplômes délivrés par les Universités et par le jury central. . 10,000 » 

A REPORTER • • . fr. 68,500 • 

A RiPORTER • fr. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXl~RCIC~ 1885. 

- -- - - - - . 

CRÉDITS cneuns DWFÉRENCES. 
IIKIIA~ots POUR L'EXBRCICII 1883. proposes Observations. -- -- - 

POIIR.1115il:RCICK 
CIIARGCS CIIAIIGES 

ortlrnau es et per· (..dl 11io1 druuues TOTAL, 1~82 A.UQMKNTA.TIO['I Dl■lN.UTlON 

muuenles ot turnpor1111c.s 

l,07/S,500 ,. 1,075,300 1,055,000 20,300 '» 

289,724 )) 289,724 292,078 ,. a) 14,195 n) E,hnchon <le hu,l pi 

8,000 D 8,000 8,000 Il )) 

65,000 . 6a,OOO 65,000 • • b) Au" inspecteurs <lu , 
scclarre Joa, eul \'COU se- JO 
du dessru cl le, 111sped1 
poye, de compte ., dem, , 
de lIuter reru 

2,000 " 2,000 2,000 • D En <-C quu .. oucerne les LI 
ln dhuge ,unucllt•,qu~,ut ~ 
S,000 r,.rncs el qu llll ,>U'( 
sr.JO lit> d envu on 7 ,.000 ~r~1 
R,~n n est eucore tlduul 

15,000 b) 
qut concerne les mspei.te 

45,000 • 45.000 30.0IJ0 • m,llS les. meures ÙJ.Sl'S. )e1 
pro•1so11 émeut aduuses 
So,t donc une ,,ugmeo 

30,000 frnncs 

55,000 • 55,000 ,. c) 5)),000 • •l Voir ln uote esphcah, 

- -- 
1,508.183 • , 1,1508,185 1,437,078 8!5,300 14,i95 

1 - - 
AUGMF.NTATION. . . fr_ 71,105 

6,000 l) 6,000 6,000 • • 
cl) d) Il pourra êlre opère 11 

l'autre dos articles n, 18 
1,l04,o70 • 1,104,)ïO 989,400 e) 1 t5,l70 • de 10,000 f1,1nc~ nu plus 

e) Voir 111 noie e,µt,c,,hv 
Une somme de S,5ï0 fr ,1 

Budget du M,m,tere de [ 
Mm1sterc do l Instrucuon 1 
le tr:utemenl d., deux ~'1 

406,265 • 406;:!65 569,65a f> 5(i,630 • chaussees détaches a I' eco 
pour accorder ., divers 10 
leurs, detnches a ln meme e 
lions de lraitcmcnt 

() Le cred,t de 6,000 fr, 
pléter le mobther du cours 
1 Univers,to de G~nd drsp 
Budget pour l'exercice 188: 

' 
Vo,r 1., note explrcatwe 1 

i ,516,855 ,. 1,516,85/J 1,565,055 151,800 ,. 
r 

e 
e 

e 

e 

:f2 
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OEVELOPPEMENTS DU BUDGET MODIFH: OU MINISTÈRE 

IIUK!lRO I LITTERA. 
du 

,lévelop­ 

orl1du. 1 pementa, 

DÉSlG.llATIO.N DES DÉl1E.NSES ET SEll"'1ICES. 

19 ~ 
(suite). ( 

20 

21 

c. 

d. 

n 1 • 

) a. 
23 

b. 

1 

) 24 b. 

·1 c. 

REPORT. 

REPORT. 

• . fr . 

. fr. 68,!:WO. » 

Traitements el indemnités aux agents et employés attachés à la commission d'enté­ 
eiuement ; huissiers du jury central; indemnités pour travaux extraordinaires 
dans l'intérêt du service du jury; gat·dc du matériel et matériel , etc. . . Hî,000 » 

Indemnités aux professeurs des Universités de l'État qui ont fait partie des jurys 
combinés sous l'empire de la loi du ·1er mai ·1857, pour lem· assurer. dans la 
disn-ibution du produit des examens, en vertu de la loi ù11 2G mai 187(.i, une 
somme égale li celle qui a été allouée à chacun d'eux, en moyenne, pour frais de 
séance pendant les quatre années 1873, 1874, 1875 et l8io. . . . . . . 14,970 n 

Dépenses du concours universitaire. - Frais de publication et d'impression des Annales des 
Universités cle l1el9iqtte . 

Subsides pou1· encourager la publication des travaux des membres du corps professoral univer­ 
sitaire, et pom· subvenir aux frais des missions ayant principalement pour objet l'intérêt de 
l'enseignement supérieur, Souscriptious . • • . . 

ÎOUL DU CHAPITRE Il. . fr. 

CHAPITRE III. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen. - Dépenses et frais divers . . fr. 

Inspection des établissements d'instruction moyenne. - Personnel; traitements. 29,750 ,, 

Inspection des établissements d'instruction •!wyenne. - Inspection spéciale et tem- 
poraire des cours de gymnastique. - Inspection spéciale de l'enseignement du 
dessin. - Frais de -voyage; missions; indemnités; rémunératians: frais de 
bureau. - Dépenses et frais divers . 20,000 " 

École normale de l'enseignement moyen du degré supérieur poui- les humanités, 
:) Liège - Personnel; traitements; indemnités; materiel.- Dépenses et frais divers, 52,000 » 

Section normale spéciale des langues modernes, à Liège. - Personnel; traitements; 
indemnités; matériel. - Dépenses et frais divers . . • 12,000 » 

Ecole normale des sciences, à Gand. - Personnel; traitements; indemnités; matériel. 
- Dépenses et frais divers . • • • H, -128 » 

A REPORTER. • fr. a5,f28 ., 

A I\EPoaua. . . fr. 
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DE L'ŒSTRUCTION PUBLIQUI~ POUR L'EXERCICE !885. 

CRÉDlTS C118DlTS OlffÉl\ENCES. 
Ot,:MANDÉS POUR Ù:XEIICICE 1883, proposé, - ---------- Obeeruations. 

l'OUR. L,~ IUlRClCII 
CIIARGES CIIAl\GES 

ortli naireset per-. t!:tll·11or1l1ualresel TOTA.L. 1882. .àVUJIIIN.T.lTION. Vl'IUNUnon. 
mauentes. ttruJJOraire.s. 

1,IHô,835 1 1,516,855 ·l,565,055 15·1,800 • 

) 98,470 1 98,470 98,470 • • 

1 

-I0,000 • 10,000 JO,O0O • • 

27,000 l> 27,000 27,000 1 • 

-----··-- 
1,652,505 ,. 1,652,505 -1,500,505 15l,80O • 

~· 

A UGIISNTATION. . fr. 151,800 

8,000 ,. 8,000 8,000 • 1 a) Le 11rand nombre d'établissemenls nou- 
veaux qui seront orgilnisés dana le courant de 
raonec-, en verlu do I" artlcle 1er de la loi du 

~ 

llSjuin 1881, rendra indispeusable la nomina- 
lion trun quatrième inspecteur ou d'un inspec- 

4H,750 49,750 39,750 a) l0,000 
leur spécial pour les langues. modernes. 

D » Il y " <loue lieu ,le prévoir nu Butlgel 
tt,.000 francs 110ur le trnitemeut (le ce nouveau 
fonctiounuirc, el 2,000 francs pour ses frais <le - route et de séjour. L'insFteclic,n spèciale des 
ouvrage> de mains dans es écoles moyennes. 

- de tilles, pour ra èlrc contiéc provisoirement 
pnr dClig:alion, ii une règunte ; mais une somme 
de g,ouo francs sera nécessaire pour les frai:1 
de route et de séjour. 

57,WO • 57,nm 47,750 ·I0,000 • 
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DEVELOPPEMENTS DU BUDGET MODIFllt DU MINISTÈRE 

NfülÉRO Ll'l'TllllA 
Ji;m 

d11• dévelop- 

1u uclcs. pements , 

UESIGN,\'1'1011 DES n1n>El1Sl~S ET SERVICES. 

il. 

1 e. 

24 ,' /,mil,).) t 

9· 

Il. 

26 1 

b. 

C. 

d. 

(1, 

b. 

REPOlt'l'. . fr. 

REPORT. . fr. 55,t28 • 

Écoles normales de l'enseignement moyen du degrt> inférieur pour garçons à Nivelles 
et à Bruges. - Personnel: trniternents ; indemnités; matériel.- Dépenses et frais 
divers. . ,H,000 » . 

Sections normales de l'enseignement moyen du de~rê inférieur pour filles à Bruxelles et 1 
à Liège.- Personnel; traitements; indemnités; matériel.- Dépenses et frais divers. 55,000 » 

Écoles et sections normales de l'enseignement moyen du !., et du 2a degré.- Bourses 
d'études. - . Subsides aux élèves \~s plus distingués de l'enseignement normal du 1 
1 ••· degré, .ay:rn_t tel'llii~é leurs Hu des, pont· les aider à fréquent et· des établisse-. ' 
ments pédagogiques étrnngers . . . . • . . . . . . . . . . . . 10-1,000 " 

Ecoles et sections normales de l'enseignement moyen du 1 •r et du 2° degré. - Per- 
sonnel ad ministrntif et em:eignant.- Augmentations de traitement conformément /' 
à la loi du 2 juillet '18i5 2,865 » 

' 

1 Jurys d'examen de l'enseignement moyen du 1 •• et du (zd degré.- Jurys d'admission, 
de passage et de sortie. - Frais de voyage, de séance et de vacation; mis­ 
sions; indemnités: rémunérations: salaires des huissiers; ganle du matériel; 
matériel. -- Dépenses et frais divers . 24,000 • 

r. 

cl. 

e. 

Jury de régente d'école moyenne de filles. - Jurys d'admission et de sortie.-Frais 
de voyage, de séance et de vacation; missions; indemnités; rémunérations; 
salaires; matériel. - Dépenses et frais divers . 14,700 • 

Jury chargé lie délivrer le diplôme de professeur de gymnastique.- Frais clevoya~e. 
de séance et de vacation; missions; indemnités; rémunérations; salaires; matériel. 
- Dépenses et frais divers 2,000 • 

Jury chargé de délivrer le certificat de capacité relatif à l'enseignement du dessin 
dans les athénées, collèges et écoles moyennes. - Frais de voyage, de séance et de 
vacation; missions; indemnités; rémunérations; salaires; matériel. - Dépenses 
et frais divers . 5,000 » 

t 

Athénées royaux (loi du I" juin 1850). Personnel; traitements; indemnités; supplé- f 
ments de minerval; suhsides . . 8 i 6,978 » 

Athénées ou collèges royaux (loi du 15 juin 1881). Personnel; traitements; indern- 
nités ; suppléments de minerval ; subsides . 650,000 • 

Athénées ou collèges royaux. - Sections professionnelles. •- Cours complémen- 
taires destinés à préparer des élèves pour I'iustitut supérieur de commerce. - 1 
Dépenses et frais divers. - Encouragements aux élèves qui suivent ces cours 7,500 • 

Écoles moyennes ( loi ùu 'I" juin 18:50). Personnel; traitements; indemnités; 
subsides . • 771,079 • 

Écoles moyennes (loi du Hi juin 1881). Personnel; traitements; indemnités; 
subsides . . . 762,500 p 

(Le Gouvernement est autorisé à prélever pour le même service des athénées ou collèges royaux et des 
écoles moyennes de l'F,tat pour garçons .-t pour filles, une somme de :?70,!)00 francs sur l'article 21) du Budget, 
et une somme de 50,000 francs sur l'article 50.) 

A REl'OI\TER. 
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DE L'INSTRUCTION PllBLIQUI~ POUR L'RXEllClCE 1885. 

[ N° 99.j 

Cl\ÉDlTS CRÉDITS lllFFÈllENCES. 
DEMANDÉS POUR L'EX1mc1ci; ·1885. proposès -~ ---·------- ________ -.. __ Observations. 
Cll,U\GES CUAl\GES POllll L1K.llUP:.CICK 

orùin11ireselpet·~ cY.t1•nortli11uirc.s TOTAL. 1882. lUOllllN.TATION- Dl•tNUTION. 
maueures. ttl lcmporuirc,. 

57,750 • !:>7,7:SO 47.750 10,000 » 

257,995 J 257,993 228.995 a) 9,000 • 11) Voir la note e,plicalÎYe 11• \ • 

- > 

45,700 • 45,700 45,700 • Jl 

5,008,057 » 5,008,057 2,682,680 b) 525,517 )J b) Augmentntion résultant de la mise à exéeu- 
lion de I:, loi du 1~ juin l8S l, 

5,547,500 • 5,547,~00 5,005,123 544,577 • 
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DEVELOPPEl\IENTS DU BUDGET MODIFII!: DU MINISTÈRE 

NU.!1~110 1 i.rrrcu \ 
d., 

dévelop• 
ulicles, 1 pcment1, 

DÉSIGi.1A'l'ION nus DÉI•ENSES El' SER -VICES. 

27 • 
a. 

28 

29 

30 

31 

33 

55 

56 , 

b. 

)1 

(1. 

b • 

• 

l) 

a 

b. 

REl>Ol\T. 

Écoles moyennes. - Bourses. • 

Établissements communaux ou provinciaux d'instruction moyenne du , •• et du '1."'degré pour 
garçons. - Subsides. • 508,400 • 

Établissements counnunaux 011 provinciaux d'instruction moyenne du In et du 
2d degré. -- Enseignement de la gymnastique. - Professeurs munis du diplôme 
ou certificat spécial. - Compléments de subsides l 8>768 • , 

11:tablissemeots cemmunaux d'enseignement moyen pour filles. - Subsides • 

Concours général entre les établissements d'instruction moyenne. - Dépenses et frais divers 

Professeurs <le l'enseignement moyen du l" et du 2~ degré, sans emploi. - Indemnités . • 

Professeurs en disponibilité par suppression d'emploi, pour motif de santé ou tians l'intérêt de· 
l'enseignement, el auxquels le Gonvemement permettra de compter les années passées en celle \ 
position eonnue services donnant droit à une pension de retraite. - Traitements. 66,000 > f 

Professeurs en disponibilité sue leur demande ou par mesure d'ordre. - Traitements. i2,000 • ~ 

Publication d'ouvrages classiques on intéressant l'enseignement moyen. - Encouragements ,_ 
- Subsitles; souscriptions; achats; missions dans l'intérêt de l'enseignement moyen; frais de 
voyage; indemnités. - Collections et objets nécessaires à l'enseignement dans les établisse· 
ments d'instruction moyenne de l'État. - Acquisitions . . . . • . • . . • . . 

Formation d'une bibliothèque d'ouvrages de philologie et d'histoire à l'usage des professeurs des 
établissements d'instruction moyenne soumis au régime <le la loi du ·t•• juin 1850. - Acqui­ 
sitions; reliures; dépenses et fi-ais divers 

fO• rappol'I triennal sur l'enseignement moyen; frais de rédaction. - Indemnités; rémunérations: 
fourniture d'exemplaires pour le service de l'administration centrale; reliures; dépenses diverses 

TOTAL DU CH.U'ITRr. Ill. . fr. 

CHAPITRE JV. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

Traitements des inspecteurs des écoles normales d'instituteurs et d'institutrices, de 
l'inspectrice des écoles normales d'inslitul1·ices, et du vérificateur des économats 
des écoles normales . • 22,500 • 

Traitements des inspecteurs principaux de l'enseignement primaire 

A REPORTER. 

. fr . 

. 123,750 11 

. fr. 146,250 » 
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DE L'lNSTRUCTlON PUBLIQUE POUR L'EXERCICE 1885. 

(N° 99.] 

CllÈDlTS CUÉDl'l'S OIFFÉRKNCES. 
DIIIU.NDÊS POUi\ L'l!.XIII\Cll!E 1885. proposés 

Ob:uwvatiuu11. ··- - 
CHARGES 

PUUa ,/ IIBaClCI!: 
CHARGES 

crdtnelreset per• extraordtnalres TOTAL. 1882. AijQ •• l'IUTION, DLJl1NU1'l0rt,. 
maaentes, el h:mporafres. 

5,547,!füO " 5,547,500 5,005,123 54/t,577 • 
. 

55,500 • 55,300 50,000 a) 5,500 • a) Augmenlntion résultant de ln mise i, e:s.è 
cution lie l11 loi du HS juin 1881. 

327,168 • 527,168 527,168 • • 

. 70,000 " 70,000 70,000 " . 
52,000 • 52,000 25,000 a) 7,000 • 

• 5,120 5,120 5,120 • • 

48,000 50,000 78,000 48,000 a) 50,000 • 

14,000 86,000 -100,000 100,000 • Il 

5,000 2,000 5,000 5,000 • ll 

" 10,000 10,000 • 10,000 • 

5,874,968 151,120 4,006,088 3,611,41 i 594,6771 • 
---- - 

AUGIIIF,NTATIO~. . fr. 594,677 

Hi 
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OËVELOPPEMENTS DU BUDGET MODIFIÉ OU MINISTÈRE 

t'lUlil!RO I LITTERA 

Je, 
des 

ùévclop- 

articles. 1 pomenl1, 

. r,,_ 1'6,250 • i • 
. . ~90,500 ,. c. 

36 I à. 
(suite). 

\ 
e. 

37 1 D 

38 

a. 

b. 

c. 

39 

à. 

e. 

f. 

a. 

b. 

C. 

d. 

e. 

DÉSIG1'A.Tl011 DES DÉPENSES ET SER.VICES. 

! 

REPOI\T. 

Traitements des inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire . 

Traitements de disponibilité des inspecteurs principaux et cantonaux. 1,:mo • 
Frais du jtiry chargé de procéder à l'examen des aspirants au certificat d'aptitude 

aux fonctions d'inspecteur cantonal . . . . . . . . . . • 1,000 11 

Personnel des écoles normales et des sections normales primaires de l'État établies près des 
établissements d'enseignement moyen; traitements et indemnités; traitements de disponibi­ 
lité. - Dépenses imprévues. 

Frais d'administration, impressions, registres , etc., pour le service spécial de 
l'administration de l'enseignement primaire. . . . . . . . . . • fr. 

Conseil de perfeerionnemeut de l'enseignement primaire. 

Frais de voyage iles inspecteurs des écoles normales, de l'inspectrice des écoles 
normales d'institutrices, de l'inspecteur de la gymnastique et du vériflcateur 
des économats des écoles normales de l'État. 

lndernnités casuelles aux inspecteurs principaux de l'enseignement primaire, pour 
la visite des écoles el autres services. (Arrêtés royaux du H août 1879 et du 
1 •• décembre 1880.) . . . . • 

Indemnités casuelles aux inspecteurs cantonaux, pour la visite des écoles et antres 
services. (Arrêtés royaux du 11 aoüt 1879 et du f" décembre 1880.). . 

Indemnités casuelles aux inspectrices déléguées pour la visite des écoles et antres 
services. (A.rI"êté royal du 28 février 1880.) • 

Frais des jurys d'examen pour les écoles normales 

Amélioration et location de locaux et matériel des établissements normaux de 
l'État • 

6,000 » 

12.000 » 

13,000 • 

Frais des jurys chargés d'examiner les candidats non diplômés que les conseils 
communaux demandent à pouvoir nommer aux fonctions d'instituteur ou 
d'institutrice primaire, à défaut de candidats pourvus du diplôme légal. (Art. 8 
de la loi du t •• Juillet 1879.) . 

Cours normaux pour la formation de maitresses d'écoles gardiennes communales. 
- Indemnités aux professeurs et aux institutrices chargés de l'enseignement. 
- Frais des jurys d'examen d'entrée el de sortie; dépenses diverses . . • . 

Cours normaux de dessin pour les membres du personnel enseignant d1!S écoles 
primaires communales et des écoles normales primaires. - Frais des jurys 
chargés de délivrer les certificats de capacité pour l'enseigoemenl du dessin 
dans les écoles primaires communales; indemnités aux personnes appelées 
à ces cours et aux professeurs chargés de l'enseignement; dépenses diverses. . 

57.000 ~ 

100,000 ,,. 

50.000 lt 1 

1 59,900 Il 

195,000 ~ 

3,500 ,. 

25,000 • 

58,000 D 

A REPORTER. . . fr. 521,400 11 

A auoara. . . . . fr. 
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og L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE i885 

cusnrrs CRÊDlTS DIFFÉR~NCES. 
llKM.\ftDÉS POUR L

1
KXl!IICICK •1885. proposés 

- - 0 hservation11. 
l'OUK L'l~IILC1ca 

CHARGES CUAll.Gl!S 
ortllnoir•setp•r- e-xtraortliualtea TOTAL, 1882. A.UOIISNT .l rroa. oJ.•JNVTIOl1. 

maa.entes. ellemporolre,. 

. a) Voici la justification t!e colle augwen1 
lion: 

1• u'n traitement t!'i11specteur d'école D( 

male, porté il 1,,000 Crimes, u di, êtee éle.i 
7,lSOO fr1111cs, afin Je pouvoir disposer Je, ~ 

'•59,<250 459,250 410,500 a) 28,750 • 
vices d'un fonctionnaire qui jouissait d', 

• traitement au moins égul ù cette deroii 
somme. 

2° Aux termes de l'article lS de l'arrêté tO} 
du 11 août 1810, les inspecteurs <le ehacu 
des classes meuticnuées dans ledit arrêl 
peuvent obtenir le traitement maximum apr 
av_oi_r joui pendant trois ans <lu traiteme 
muumum. 

3• Une somme Je H, 7~0 francs ttst nêcessei 
97-4,905 » 974,905 955,550 b) 19,37iî • pour permellre ou Gauvemem~ntde [11ire usa 

ile celle ruc11lté. 
- 4c Un inspecteur cantonal Q été wis en d1 

ponibilitè. 
1$• Par suite du l'onètè royal du il août 18! 

IJ.UÎ institue lo certifica.t d nptitude aux fot 
tions J'ins~ecle11r cuntonnl, une somme det,O 
francs a ele inscrite au ll11Jgel pour couvrir 1 
frais du jury d'examen. 

b) Cette augmentation se justifie f.ar la • 
cessitè de nommer de nouveaux pro esseurs 
Je nouvelles r1,entes dons les sections 110,01 
les de Bruges, e Louvain el deJumol (à eau 
d'une l,• annêed'études à eréee), et d'acc1.1rJ 

218,000 • 218,000 207,000 <=) 11,000 des aug111e11tations de traitement ÎI cerlai• • personnes charllées de cours. 

c) Cette au~wentation est néce55itêe par 1 
complêmeat t! org1111isation de l'inspe<:llOll s~ 
ciale des êeetes priomires de 6lles, des êco 
primaires wis.lH ol des sections gMdienn, 
par l' &lllension. des sen ices el par la no1niua1i, 
d'un second inspecteur des écoles normales. 

i,652,155 JI 1 f,652,155 ,t,1S73,030 59.125 • {4 

Il 

Il 

" 
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DltVELOPPEMENTS DU BUDGET MODIFŒ DU MINISTÈRE 

NU!U'.1\0 l.lTTEI\A 

do, 
d., 

<lévolop- 
urueler, pemeuts, 

01,;sJGNA.'l'IOII nus DÉPE1'SES ET SER VICES. 

5!) 
(sui te). 

/'. 

g. 

h. 

i. 

k. 

lt 

b. 

,o ' c. 

cl. 

e. 

f. 

,,_ 

REPORT. 

REl'OI\T. . fr. 52-1,400 • \ 

Cours normaux pour l'enseignement des sciences naturelles et des éléments 
de l'agrieultnre, aux membres du personnel enseignant des écoles primaires 
communales et des écoles uorrnales primaires; frais d'organisatîon; indemnités 
de déplacement aux personnes appelées il ces cours; indemnités aux profès- 
seurs chargés de l'enseignement: frais des jurys chargés de délivrer les certifi­ 
cals de capacité, et dépenses diverses 

Frais des conférences ag1·icoles et horticoles des instituteurs . 

Hourstis aux élèves instituteurs et aux élèves institutrices des diverses écoles nor­ 
males. 

Bourses de noviciat. (Art. 39 de la loi.) . 

Dépenses relatives :1 la préparation d'instituteurs et d'institutrices en fonction, aux. 
examens de professeur ou de régente d'école normale. Indemnités aux professeurs 
chargés de di1·ige1· les études des instituteurs, Frais du ju1·y d'examen et autres . 
dépenses . 8,000 » 1 - 

Construetion , amélioratio~ ~t amcuhl~m~nt de maisons d'école: frais de cm~stt't'.cti?n, de snr~_eil-1 
lance et de contrôle; frais do coufecriou de meubles et plans-types; frais d écritures et d un­ 
pressions relatifs à l'exécution tics lois allouant iles crédits extraordinaires pour l'organisation 
matérielle de l'enseignement primaire. ·150,000 " 

Service annuel ordinaire des écoles primaires communales et adoptées; subsides 
aux communes, - Subsides en faveur de l'enseignement des filles dans les écoles 
peimaires à progt·amnH~ développé et soumises au l'êgime de la loi du 1 •• juil­ 
let 1879. - Subsides aux directeurs et aux direeteices des écoles normales de 
l'État, pour couveir, le cas échéant, le déficit du Budget de l'école d'applicalion.­ 
Indemnités aux membres du personnel enseignant chargés d'iuitiet- leurs col­ 
lègues à l'enseignement du dessin, des sciences nnturelles , des éléments lie 
l'agriculture, des ouvrages manuels, du chant, de la méthode Froehel et de la 
gymnastique, eonforméruent au prog1•amme arrêté par le Gouvernement. - 
Dépenses diverses pour l'enseignement de ces branches . . • . . . . b) 9,870,966 » 

Service annuel ordinaire des écoles gardiennes adjointes aux écoles communales 
en vertu des articles 1 et 2 de la loi du I cr juillet ·l 8ï0; subsides aux com­ 
munes; subsides à accorder p:1r continuation à des écoles ~anlicnnes privées 
soumises au régime léfal; subsides en faveur des crèches . . . . . . . b) 6~0,000 » 

Service annuel ordinaire des cours d'adultes adjoints aux écoles primaires commu- 
nales en vertu des articles I et 2 de la loi du 1" juillet 1879; subsides aux 
communes . . b) 600,000 • 

Traitements des instituteurs intérimaires remplaçant des instituteurs malades. - 
Suppléments de traitement t\ des instituteurs en fonction. - Supplémen ts de 
traitements d'attente aux. instituteurs placés clans la position de disponibilité • 200,000 • 

Frais des concours entre les écoles d'adultes; récompenses aux élèves qui se distin- 
guent dans ces concours. (Exécution de l'article 24 du règlement général du 
-l" septembre 1866, modifié par arrêté royal du ·f•• septembre 1880). . . . c} 40,000 • 

Frais d'administration des comités scolaires; impressions, registres; indemnités 
pour la formation des brevets de nomination des membres de ces comités ; 
autres dépenses. • /50,000 11 

78,000 )) 

20,000 » r 

655,200 

: 1 5·1,700 

A REPORTER, . fr. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR !}EXERCICE 1885. 

CRÉlHTS CRÉDITS 1 DIFFÉRENCES. 
IIEMA!'IDJ::S POIJI\ L'BXtl\CICE 1885. p,·011050$ --------------- ---------- , ___________ 

,oua L> Bl&ICICK 
CHAl:\Gl!S I CHAl:\GI.\S 

crdlnuireset p•r- ~:draord•n~•••• TOTAL. 188-J. uo•111UTION, 1 DlMlNUTlON •. 
mall011tc1 &U1tmporo11·es. 

·I ,652;1551 • 1 1,652,HH:sl 1,573,050 !59,125 1 • 

1 
1,091 •. ,500 

lf,560,966 1) 

i,094,300 t, 12-1,400 

H,560,9661 H,007,689lll) 555,277 

a} 21,100 

14,287,Uf > 14,287 ,4'.H I rs, 70i, 119 27,100 

Observations. 

a) Voici comment s'explique l& chilre d& 
27 .100 lrunes : 
L'uugmontntion de 3,900 Irancs 11u litt. a es 

due i, la mise à exécution de l"article rso d11 
Rtglement gënérlll, qui concerne l'examen 
d'aspirant instituteur et d'aspirante institutrici: 
Î> subir par les élèves de la 2• année d'études , 
Aux: termes de cet article, lo jury est composti 
du personnel des écoles normules et des sec­ 
tions unrmales prêsidé par· ,m inspecteur, qui 
reçoit 12 francs par jour de oession. Ln durée 
de lasesslouest d'environ l!tjours dans chaque 
établissement, ci • • fr. 3,900 
L'nugnil'tllalion d&~,OOOfrancs 

portée au litt. b est nécessaire pu 
suite de ln création de nouvelles 
annêes d'études nu" sections nor­ 
males de Jumet, d& Brui;es et de 
Louvain, el par la création de 
cours préparatoires i, Liège, à 
Nimur, Î> Mons [aux deux établis­ 
sements), à Tournai,l 8ruges(insti- 
tuteices] et à Nivelles, ci. . . . fr. !t!S,000 
Le littera l nouveau s'élève à • 8,000 • 

F~. 36,900 
Ln diminution portée nu litt. ,l 

pourra ètre maintenue jusqu'û ce 
<JUe le Gouvernement nit etnbli des 
ecoles normales spéciales pour la 
formttlion d'ins.lltutl'\ces g.ardÎen .. 
nes. En attendant il fondra con­ 
server les cours normaux tempo­ 
raires ; mais on pourra réduire de 
moitié le nombre d"elèves et se 
borner à 11n petit nombre de 
cours ....••.• fr. ~,000 • 

A partir de 1883, le 
nombre d'instituteurs 
appelés à suivre des 
cours normaux de des­ 
sin, sera réduit de moi­ 
ti~ ;c'est ce qui moti.-e 
lo. réduction de. • . . 39,000 • 64,000 ~ 

So111u iG4L& •••••• fr. 27,tOO • 
b) li est impossible de dêterminer, dès ,l 

présent, le cbilTre eucl des besoins pour 1883- 
0n propo~e provisoirement le maintien du 
chiffre de 1882. Voir la noie explicative n•I> 

c) Une a11gmentation de_ t~,000 fraacs es 
nécessaire par suite de I organisation de con 
cours enlr1t les écoles d'adullu, dans les pro 
vinces d'Anvers, de Flandre occid,mtal~ et de 
Limbourg, où ees eoncours n' •• aienl pas 
encore été institués, 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET MODIFIÉ DU MINISTÈRE 

Nll•Ëao LITTERA 
du 

dei dénlop- 

arlldes. JH1meo&1. 

DÉSIGNA'l'l01'1 DES nta•ENSES ET SER"ICES • 

• 

42 • 

fl.EM>l\'t. - , 

Publications périodiques et autres intéressant l'instruction primaire; abonnements, acquisiriens , 
souscriptions. subsides aux auteurs. Distribution d'ouvrages ou subsldes eux bililiothèques 
des écoles normales et aux bibliothèques cantonales des instituteurs. t\cl1a1 ,i.e c<>lleclio11s et 
d'appareils pour l'enseignement des sciences naturelles, lies éléments de t'a@rieufoire, du 
dessin el Je l:1 ~éol{raphie dans les conférences cantonales des instituteurs, el lie collections 
relatives à l'enseignement intuitif des différentes branches du prop·:uume lie l'école primaire 
dans les conférences des instituteurs et des institutrices. - Aeha; de meubles p-0ur les biblio­ 
thèques cantonales et pour les musées scolaires cantonaux. - Frais d'impression des eata­ 
logues, - Indemnités aux instituteurs chargés de la tenue des bibliethèques de; eonlërences 
cantonales et de la conservation des collections scientifiques, - Missio1•s; dépenses i1o~ré'v11es. 

Frais de rédaction du 15• rapport triennal sur renseignement primaire (pour- ooêmoire) • 

TOTAL IJU CUAPITRI!: IV' - . fr. 

CHAPITRE V. 

DÉPENSES IIIIPRÉVUES, 

Dépenses imprévues non libellées au Budget . 

. . fr. 

TOTAL Dll i:IIAPITll'E '{ , , - . fr-. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE f 885. 

- 
CRÉlllTS CRÉDITS DIFFÉRENCES. 

J>l■Al'ID&S fOUa L'IXIICICI 1885. propo,ês , - - ,.,,,, - Ob1ervntion11 
toua. r,,' 11x.su:1c:• 

CHAIi.GU CHAI\GF.B. 
ord1111lre1elper• estr~ord111alre1 TOTAL. 1882. AQGHl'IUTIOR, Pl.lllUTIOl'I • 

tnauautcu. ~l\•mporalros. 

t4,287,.t.2t • 14,287,421 13,70i,t 19 6t2,402 27,-100 

i35,000 • t31i,OOO {30,000 ci) tl,000 • 11) Une somme de U,000 francs, 
payement deaindemnités dues aux 
charges de la tenue des bibliolhèq1 . fêrences cantonales el de la cense 

• • • 20,000 • 20,000 collecticns scientifiques. ainsi q_u 
d'impression des catalogues, a el 
iar voie d'amendemem au Budg, 
elle somme est augmentée tle IS, 

14,422,421 U,422,421 -13,852,119 617,40~ 47,100 
au Budget de 1883, en Ylie de fa • frais d'acquisition de mei..bles pou1 
thèques et pour les 11u1sêfl seolaire ------- 

AuGHftT.t..TION. • l'll. 570,302 

' 
6,000 • 1~ 

6.000 li • 

6,000 • 6,000 6,000 • • 
- - 

DrntRUCB. ,l'R. " 

Il 
rs 
l­ 
es 
is 
e 

) 

lt 
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DÊVELOPPE~JENTS OU BUDGET MODIFIÉ DU MINISTÈRE 

t--UMÈltOS 
,lu 

Chapltros.J l'age,. 

DÉSJG1'l.l.TIO:N DES DÉPEI.'tSES ET SEll "VICES. 

1. 40 Administration centrale. 

Il. 42 Enseignement supérieur. . 

m. 1 44 1 Enseignement moyen 

IV. 1 48 1 Enseignement primaire. 

V. 1 54 1 Dépenses imprévues . 

TOTAUX . fr. 
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DE J./JNSTRUCTION PUBLIQUE POUR L,EXERCICE !885. 

[N° 99.J 

CRËDITS CRRDITS D1FFËRENCE. 
l>IUlf.DtS POUII 1.'u1111c1c1 1883. 

proposés Obsen,ationa. CHARGES CHARGES 
l'OUII L'!Illl\CICI ordhuûres et per- utraordinaires ~t TOTAL. ,UGl!ll'fUIO!I, DIMllltlTlOII, 

mllnenles. lewpor11ire1. 1882. 

r.sos, t83 • " 1,508,183 > 1,457,078 • 7i,f05 D • 

f,652,505 • • 1,652,505 > (,!>00,505 ) f51,800 ,. • 

3,874,968 • 15f,120 • 4,006,088 • 5,6H,4H li 3!14,677 ~ • 

U,422,42:1 • • -14,422,421 , 13,852,l 19 • !:>70,502 • • 

6,000 • • 6,000 " 6,00O • • • 

2-t,463,877 • 131,120 , 21,594,997 ~ 20,407,113 , ·1,187,884 " • 

A11c.1W1UTIOl.'I . . Fil. f,187,88, • 

us 
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ANNEXES. 

ANNEXE N° 1. 

NOTE EXPLICATIVE N° ·f. 

Intervention de l'État> des provinces et des comnurnes dans le payement des 
pension» des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs commu­ 
nat,x. 

Un article nouveau a été introduit au projet de Budget de l'exercice i883, 
sous le n° Hr. 

Le projet de loi présenté .à la Chambre des Représentants dans sa séance 
du i 4 décembre t 88f, renfermant des dispositions complémentaires de la loi 
du {6 mai t876 sur les pensions des professeurs, instituteurs communaux et 
de leurs veuves et orphelins, porte à l'article i cr- ce qui suit: 

- 
cc Lors de la liquidation des pensions des veuves et orphelins des profès- 

i, seurs et instituteurs communaux, il se~a prélevé, au profit de la caisse 
» instituée par la loi du t6 mai t876, sur le fonds disponible des anciennes 
» caisses de prévoyance dissoutes par la même loi, un capital proportionné à 
>) la durée de la participation des professeurs et instituteurs à ces caisses. 

>) Le même prélèvement aura lieu pour le règlement des pensions de 
» veuves el orphelins des agents affiliés à l'une ou à I'autr-e des caisses insti­ 
» tuées par la loi du 2 I juillet f 844.. 

>) Lorsque ce fonds sera épuisé, il sera procédé pou.r le payement des parts 
» incombant à l'Élat,aux provinces el aux communes,comme pour la pension 
» personnelle des professeurs el instituteurs, conformément. aux articles 8 
>, et 9 de la loi du f 6 mai f 876. » 

Quoique le projet de loi dont il s'agit ne soit ni discuté, ni voté, il y aura 
lieu de prévoir, dès maintenant, au Budget de l'exercice f 885, une somme 
fendant à restituer à la caisse des veuves el orphelins existant actuellement, 
les parts prévues par l'article {er dudit projet, parce que le fonds disponible 
des caisses en liquidation sera épuisé au mois de janvier prochain. 

Lorsque ce fonds sr-ra éteint. les pensions des veuves et orphelins tombe- 

f 6 
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ront, pour les années de participation aux anciennes caisses I à charge de 
l'État, des provinces et des communes, dans la proportion indiquée pom· les 
pensions des professeurs et instituteurs. 

Voici le nombre et le montant des pensions accordées pendant la période 
de 1877 à f88f: 

En 1877, 69 pensions montant à fr. 
En !878, 70 
En !879, 76 
En 1880, 60 
En t88t, 79 

21,9n2 1) 

2;:S,006 » 
28,251 » 
50,7!>9 )) 
51 ,2f 6 » 

Les renseignements qui précèdent indiquent que les pensions se sont 
accrues chaque année, tant en nombre qu'en montant. Il sera donc nécessaire 
de prévoir au Budget de '1885 une somme supérieure à celle de la dernière 
année, soit 5~,000 francs, dont la répartition se fera de la manière suivante : 

1
/1 par l'État . 
'/~ par les provinces . 
1
/, par les communes 

. • fr. 14,000 » 
7,000 )) 

{4,000 » 

S0111.111E· ÉGALE. • • fr. 5:S,0OO » 

NOTE EXPLICATIVE N° 2. 

Traitements des fonctionnaires et employés des deux Universités 
de l'État. 

Le montant du crédit qui, en 18B2, était de 989,400 francs, devra être 
porté, au Budget de i 883, à 1,096,000 francs. 

Ce chiffre a été établi à la suite d'une enquête ouverte par le Gouverne­ 
ment à l'effet de constater les besoins réels des Universités au point de vue de 
leur personnel, non seulement en 1883, mais dans le cours des quatre ou 
cinq années à venir. 

Les deux administrateurs-inspecteurs ont fourni, à -cet égard, un travail 
aussi complet que possible, eu égard aux difficultés que soulève l'examen de 
cette question. 

Le Gouvernement a revu ce travail, et, après en avoir éliminé celles des 
dépenses prévues qui ne paraissaient pas réellement indispensables, il a 
reconnu que, dans le cours de toute la période quinquennale 1885-{887, le 
crédit dont il s'agit devrait être successivement augmenté de f 68,700 francs, 
c'est-à-dire être porté de 989,400 francs ({882) à 1,158,100 francs (i887). 
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L'augmentation moyenne par année serait donc de 55, 7 ,f.O francs; mais ce 
chiffre ne saurait être pris pour base des calculs budgétaires annuels, attendu 
que, par suite de l'extension donnée aux Instituts, aux laboratoires et ù l'en­ 
seignement de certains cours, il est devenu tout à fait nécessaire de pourvoir 
sans retard à de justes exigences. 

Dans les intentions du Gouvernement, cl sans préjudice, bien entendu, dos 
dépenses nouvelles qui résulteraient éventuellement de la révision des lois 
actuellement en vigueur, voici comment l'at1gmentation précitée serait éche­ 
lonnée! 

En 1885 . fr. t06,600 )) Crédit budgétaire fr. t ,09G,000 )) 

En 1884 8,500 )) - 1,-104,500 ,, 
En t88~ 57l20O )) - l,'141,f>00 )) 

E11 1886 . . 8,~00 )J - J,149,800 J) 

En 1887 8,500 )) - 1,H>8,i00 )) 

ToTAL . fr. i68l70O )) 

Le petit tableau ci-après résume les propositions faites par chacune des 
deux Universités, que le Gouvemement a cru pouvoir admettre : 

TOTAL 
Université ile Gand. Université de Liège. des deux Universités. 

- - 
En i885, augmentation fr. a6,400 >) 50,200 )) 106,600 )) 

En !884 - 8,500 }J )) 8,500 )) 

En i88~ - 8,500 >) 28,900 )) 57,200 )) 

En :1886 - 8,500 )) )) 8,500 )) 

En :1887 - 8,500 )) )) 8,500 )) . 

-- 
TorAux . fr. 89.600 )) 79,tOO )) '168,700 li 

ANNEXE N° 5. 

NOTE EXPLICA.Tl VE N° 5. 

Alatériel des Unioersités. 

Dans les notes jointes au projet du Budget pour 1885, le Gouvernement 
avait proposé d'augmenter le crédit relatif au matériel des Universités d'une 
somme de 54,170 francs, destinée à pourvoir à certaines dépenses déter­ 
minées. 
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Un nouvel examen de la question n permis de constater que quelques-unes 
do ces dépenses pourraient êtro reportées â un exercice ultérieur ou foire 
I'objet d'une demande de crédit spécial. 

l\Jais il a élé reconnu, d'une autre purt, qu'une somme à peu près équiva­ 
lente (56,G50 francs) devait être appliquée dès 1885 au développement des 
frais matériels. 

Ln pnrt de l'Université do Gand dans ce total ne sera que de 1.2,000 francs. 
L'Université de Liège a demandé: 

A. Pour les besoins de la faculté de médecine 
JJ. Pour les dépenses générales de chauffage, d'éclairage. 

de service des laboratoires, auditoires, etc. (conséquence de 
la création de nouveaux instituts) . • . 19,200 >> 

fr. 1:),430 )) 

fr. 24,630 » 

Le montant, du crédit du projet do Budget étant de 597,810 francs, et 
celui du crédit réclamé aujourd'hui étant de 406,26a francs, il ne s'agit, en 
réalité, que d'une légère augmentation de 8,4füi francs. 

ANNEXE N° 4. 

NOTE EXPLICATIVE N° 4. 

Enseignement normal moyen. 

Le crédit devra être augmenté de 18,000 francs. 
9:000 francs sont demandés à partir de 1885.; les 9,000 francs restants 

seront demandés en 1884. 
La somme del 81000 francs se décompose de la manière suivante : 

8,000 francs pour augmentation du nombre des bourses pour l'enseigne­ 
ment norma! du degré supérieur (formation de professeurs d'humanités, de 
français, d'histoire et de géographie, de professeurs de langues modernes, 
de professeurs de sciences physiques el mathématiques, de professeurs de 
sciences naturelles et de professeurs de sciences commerciales), nécessitée par 
l'extension du nombre des Athénées rO) aux et du personnel de ceux-ci 
(JO bourses à 800 francs). 

·J0,000 francs pour augmentation du nombre des bourses pour l'enseigne­ 
ment moyeu du degrl' inférieur (garçons el filles), nécessitée par l'extension 
du nombre des écoles moyennes (20 bourses à !>00 francs). 
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ANNEIE N° tl. 

NOTE EXPLICATIVE N. f>. 

L'article 42 du Budget de l'exercice 1882 fixait à i0,f'>82,689 francs le 
montant des dépenses de l'État pom· le service annuel ordinaire des écoles 
primaires, des écoles gardiennes et des écoles d'adultes ( art. 40, litt. b, c el d, 
du projet de Budget pour 1883). Les· besoins de ·1882 ayant dépassé de 
beaucoup les prévisions, un crédit supplémentaire de n,5,277 francs devra 
être rattaché à l'article 42 précité, 

Toutefois, comme les Chambres ont voté un crédit spécial pour l'organi­ 
sation matérielle de l'enseignement primaire, le Gouvernement veillera à ce 
que les imputations à faire sur le littera a, de l'article 4,J du Budget de !_883 
(construction, etc., d'écoles), ne dépassent pas, comme cela est arrivé Ios 
années précédentes, le crédit de { o0,000 francs affecté spécialement à cet 
objet. 
D'un autre côté, il est probable que les comptes scolaires de-I 88-l laisse­ 

ront un certain boni qui influera sur les subsides à accorder pour ·1883. 
En tenant compte d~ ces circonstances et de l'augmentation annuelle 

normale, on croit pouvoir fixer. à ! ·1, 120,966 francs la somme à porter aux 
lill. b, c el d de l'article 4f. Cette somme dépasse de n58,277 francs les évalua­ 
tionsdu projet de Budget primitif, mais elle est inférieure de 2HS,0U0 francs 
aux crédits reconnus nécessaires pour l'exercice 1882. 

Il doit être entendu cependant que le chiffre de 1 t ,120,966 francs ci-dessus 
mentionné n'est qu'approximatif: la matière ne permet pas, en effet, d'établir 
d'avance le montant des dépenses d'une manière certaine. 
Pendant la période de 1870 à 1878 les subsides de l'État en faveur du 

service annuel ordinaire des écoles primaires, des écoles gardiennes et des 
écoles d'adultes ont augmenté en moyenne de fr. '479,747 6i par année. 
Or, celle moyenne ne sera pas même atteinte pour les années ·188(, f 882 et _ 
:t.883. 
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ANNEXE N° 6. 

• Bruxelles, 17 février 1883. 

)) ,-1 /Uonsieur le Président ile la section centrale, chargée de l'examen du 
Budget dtt ltliriistfre de l'instruction publique pour l'exercice 1883. 

)) MoNSIEUR LE PaÊSlDENT , 

)) Comme suite à ma dépêche du i6 février courant, j'ai l'honneur de vous 
informer que le projet de Budget modifié pour l'exercice i885 devra subir 
quelques changements indiqués ci-après : 

>> JO lie crédit de 7,000 francs porté à l'article 22 pour les frais de rédac­ 
tion du Ji O rapport trienna] sur I'euseiguemenl supérieur, devra disparaitre · 
parce que Ies travaux n'étant pas assez avancés, la publication ne pourra se 
faire qu'en !884; 

» 2° Une somme de 4,000 francs devra être ajoutée au crédit de 1>0,000 
francs, porté à l'article 6 dudit Budget, avec Iittéra spécial, pour les motifs 
suivants : 

n Le Gouvernement a fait. connaître à la Chambre, dans les notes expli­ 
catives jointes à un projet. de loi de crédits présenté le i ,J août f 880 (session 
extraordinaire )1 son intention d'instituer de petits concours auprès <lu lUusée 
scolaire de l'Êtat, dans le double but d'encourager les instituteurs et d'en­ 
richir le Musée. 

» Les notes présentées sont entrées, a ce sujet dans des détails très-com­ 
plets. 

,i La Chambre a mis, dans le but indiqué, une somme de 7,000 francs à la 
disposition du Département de l'lnstruction publique (loi du 23 août -t880, 
art. 2, n° i ). 

» En présence des excellents résultats obtenus à la suite de cet essai, le 
Gouvernement exprime le désir de pouvoir ouvrir de nouveaux concours. 

>> li résulte de ce qui précède que la différence en moins sur la totalité du 
Budget sera de 3,000 francs, c'est-à-dire, que le total ne sera plus que de 
2i,a94:997 francs au lieu cle 21,a97,997 francs. 

,, Je vous prie, M. le Président, de vouloir bien modifier d'après les indi­ 
cations qui précèdent, le projet de Budget dont il s'agit. 

)> Le Ministre de l'instruction publique, 
, P: VAN HUMBÉECK. • 
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ANNEXE N° 7 

Liste des nouveaux établissements d'ensei9ne111enl tnD!feH orqanisés 
ou à orqcniser, 

N. B. Les noms des établissemeuts à Ol'{pniscr sont imprimés en caractères italiques. 

Alhé1u!cs royaux. 

1. l\lalines. 5. Cbarle1·oi. 9. Tongres, 13. Ostende. 1 t 7. Tœelles, 
2. Louvain. 6. Chimay. 10. Bouillon. 14. Collège royal de 

Thuin. 
5. Ypres. 7. Huy. 11. Virton. 15. Alost. 

4. Ath. 8. Verviers. -I2 Dinant. 16. Courtrai. 

Écoles moye-nnes de l'État pow· 9arç011s. 

t. Ixelles. 14. Pecq. 2i. Selzaete. 40. 11/min. 53. Baslogwt. 

2. Laeken. 15. Seraing. 28. Lessines. 41. Sai11t-Nicolas 5-t Étalle. 

5. Schaerbeek. 16. Verviers 29. llcyst-op-c/e-n• 42. Grammont. 55. Ho11/falize. 
Berg. 

4. Lokeren 17. Walcourt. 50. Court - Saint - 43. Dour. 56. t1Jessancy. 
Étienne. 

5. Binche. 18. Hasselt. 51. Genappe. 44. Quevaucamps. ~7. 11Iartela11ge. 

6. Châtelet. 19. Ninove. 52. 1Jiole11beek -S• - 45. Glons 58. Bertrt». 
Jean. 

7. Ellezeltes. 20. Courtrai. S:S. Persoes, 46. Hamoir. !Ill. Florenmlle. 

8. Fleurus. 21. Beauraing. 54. Vilvortle. 4i. Huniml GO. Ciney. 

9. Brée. 2:t. Fontaine-l'Ëvêq 55. Blankenberghe, 48. Herstal GI. Florenne. 

10. Termonde. 25. I.éau. 56. Dixmude. 49. Landen. 

1 1. Flobecq. 24. Leuze. 57. /Uouscron. !\O. Ouffet. 

12. Audenarde. 25. La Louvière. 58. Thourout, 51. Looz-la-1-'ille. 

13. Jumet. 26. Quiévrain. 50. Roulers. 52. 1llechelen sf Ill. 

{7 
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11c oles moyen11es de l'État pour filles. - 

1. Boom. 12. Ath. '113. Andenne. 5-1. Tirlemont, 45. J.VaremmB. 

2. Malinos. 1;3. Charlerol 11-1. Dinant. 3tî, Vil-uorde. 40. Limbourg. 

5. Bruxelles. 14. Binche. 25. Nan1111·, 50. 17fessi11es. -41 /1laeseyck, 

4. Ixelles 15. Jumel. 2a. Hasselt. 57. 1'ermo11da 48. Illarvfio. 

5. Laeken. te. l\loos. 27. Pêruwolz. 58 . .Baawnont. 40. Tongres. 

O. Louvain, 17. Pecq, '.!8. Alost. 39. Braine-le• Comle. 50. Virion. 

7. Molenbeek-Saint- 18. Toumai, 211. Nieupert. 40. Flobecq. 51. Ciney. 
Jean. 

S. Schaerbeek. 10. Huy. 30. Couvin. 41. llomlang -Gœ- 

51. Diest. 
gnies. 

O. \VaYl'e. 20. Seraing. 42. Soignies. 

10. Bruges. 2 !. Verviers. 5~. La Louvière. 43. Dison. 

11. Lokeren. 22. Arlon. 33. Lierre. 44. Spa. 


